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Les Droits des Arpad: (Crouy - Chanel de Hongrie)
« Celai qui souffre une coutumélie » par sa patience, incite les antres à » triompher de sa honte... S'il eût • » répondu au premier qui s'est atta-
» ché à lui, il eût fermé la bouche » aux autres. »
Apologie de René Hbrpin pour la République de J. Bodin. Genève, 1629.
Ce travail n'était point une œuvre de passion politique ? c'était une étude consciencieuse faite par son auteur, plutôt en prévision des éventualités de l'avenir que pour surexciter les agitations du présent. Et cependant les portes de la patrie lui ont été fermées avec une violence inouïe.
J'ai dénoncé à l'Europe clans le journal les Nationalités de Turin, du 12 juin, cet abus d'autorité, cette « ivresse de bon plaisir » pour me servir de ma propre expression. J'ai donné de la circulaire de M. le lieutenant royal de Hongrie, n° 9010, l'extrait suivant:
« A kézhez jutando példanyok szoros lefo-
«Alamain venant des exemplaires rigoureusement glalâsa mellett azon személyeket nekem haladé saisir; en même temps ceux personnes à moi tout ktalantd megnevezze, kik ezek ellen meginditando suite nommer qui ceux contre faire bûnvâdi eljârâs gyorsan foganatba accusation criminelle "procédure internent effectuer vétethessen. »
on puisse. »
Cette citation n'a point été démentie ; Son Excellence faite? èffù Je 8. M; l'eupefeUr d'Autriche a passé condamnation ; toutefois, je lui ai adressé directement un exemplaire du journal.
Je la Reproduis*
il est fcôn de ÔÔÛ86ÏV6Ï aUx fils des jposcrits le Souvenir, 1m témoignage» des misères qu'ont endurées leurs pères, potïP qtills comprennent bien ce que ?âttt llndépendaïlôè d€ la patrie et à quel haut prix il faut l'estimer.
Aujourd'hui, devenu acquéreur de l'œuvre du baron Nyary* qu'il a tenu à rendre plus complète, j'fen dttme une nouvelle édition.
Je «rois aussi devoir la faire précéder de quelques observations préliminaires sur la situation faite aux fils d'Àrpab en général, et principalement au prince de Crouy-Ghanel, que la Gazette de Vérone a surnommé, avec plus d'esprit que d'habileté, AUGUSTE SANS TERRE, surnom qui a «mené cette réflexion, qu'AUGlîSTE ne serait pas SANS TERRE si on lui restituait les 300 lieues de superficie de terrain, la principauté de Bihar, que l'ufcé de ses aïeules, ta fille de Men-Marot, apporta en dot à Zoltaa et dout la maison d'Anjou hérita primitivement* en ouvrant la succession par le potymrdtf par le poison (1),
On nous a inspiré dtos nette enfance la h&ine dei
i m ■ i •— m t i*i i ii i i i .i ■• ! i m .vin..-.
(1) Je ferai observer à la Gazette de Vérone que les premiers croisés <juî, à la vfti* de PiefrU l'Berniite, se dirîfcefent ed ÎD96 Yèft Gensta&Utrofto} se rangèrent eons les ordres de Gaatbier Séné Avoir> lequel ne se croyait pas plus offensé par cette ironique épitbète que Jean Sans Terre et que tant d'autres qui n'ont pa* trouvé tknft tlfe riches apanages l'origine de leur éblouissante fortune, — NajteUen I er
Néron; des Caligula, des Caracalla, des Héliogabale ; il faut que nos neveux sachent que ces monstres ont eu leurs émule» au xir* siècle et à bien d autres époques encore.
Toutefois, il faut le reconnaître, la hache du bourtmi est moins activé de nos jours; mais la plume de la calomnie lui vient m aide» et Dieu sait le zèle avec lequel elle fonctionne*
* Calomnié^ il en reste toujours quelque chose. * Les « forbans du mmde littéraire » le savent bien, et ils gagnent leur salaire en conscience.
a £ommènt voulez-vous que je m'accroupisse » assez bas pour ine mettre au niveau de ces mal*- » heureux » ai-je dit dans les Nationalités du 82 juin, ♦. > * . ■. Les calomniateurs se sont traînés encore un peu plus bas dans la fange, et ils continuent leur couvre.
Sans doute, il reste toujours quelque chose de la Calomnie ; mais lorsqu'elle se fait si abjecte, lors*qu'ellë revêt un certain caractère, non-seulement elle n'est plus dangereuse, mais encore elle a le privilège de surexciter le sentiment honnête des hommes loyaux et indépendante ; le calomniateur a manqué son but) la flèche empoisonnée se retourne contre lui-même,, et le mépris public fait justice de sa lâcheté.
Un bit saillant de cette guerre de bandits litté-
a sollicité des lettres de recommandation auprès du citoyen Aubry, à l'effet d'obtenir du drap pour la confection d*un costume gratuit; Talma lui prêtait des pièces de cinq francs, et le nom du grand empereur figure, assure-t-on, sur les registres du Mont-de-Piété ; ce qui est plus honorable que d'émarger, plus ou moins honteusement, tomme te font cttttinti écrivains.
raires, c'est que pas un n'a la franchise de faire connaître l'attaque à la victime; c'est que tout cela circule à l'étranger et qu'on n'est prévenu qu'après coup. La balle est partie de derrière un buisson, le meurtrier, l'assassin moral reste inconnu.
Ceci, on le comprend, ne s'adresse point aux journaux en général. Cependant, qu'il me soit permis de dire, moi l'un des doyens de la presse militante, que, en écrivain qui s'estime lui-même et qui tient à être estimé, je n'ai jamais écrit une ligne contre un homme sans m'imposer l'obligation de le mettre à même de réfuter mon assertion. Pourquoi les écrivains n'adoptent-ils pas tous cette règle de conduite?
Puisque je récrimine, je dois une mention toute spéciale aux journaux qui ont reproduit une fantasia de compte rendu d'audience dans un procès civil non soutenu par le prince de Crouy devant le tribunal de première instance de la Seine; je ne veux pas rechercher quelle est la feuille qui la première a insulté tout à la fois et du même coup le bon sens et la famille de Crouy, la vérité, les magistrats du tribunal et l'avocat adverse.
Le bon sens, en établissant par la bouche du chef de la famille Crouy-Cbanel les droits d'une famille rivale à laquelle, dans un procès qui eut un assez grand retentissement en Europe, ils furent contestés avec succès, il y a quarante ans, par le chef d'armes, à cette époque, des vrais descendants d'Arpad.
La vérité, en ce qu'il est matériellement faux qu'il y ait eu des conclusions posées à F audience par
l'avoué du prince de Crouy-Chanel. La constitution d'avoué remontait à environ quatre mois, et depuis lors M. de Crouy supposait l'affaire hors du rôle et devait le supposer; il a appris le contraire par le compte rendu dont je parle. — Qu'on veuille bien ne pas perdre de vue que M. de Crouy est absent de Paris depuis plus de huit mois.
Maintenant, comment admettre que les magistrats se seraient prêtés à une exposition charivarique de la cause, si l'avocat de la partie adverse avait eu le mauvais goût de se la permettre, en l'absence de tout contradicteur ? — Je n'insiste pas sur ce point : La gravité de la magistrature en France, et principalement celle de la Cour de Paris, n'ont jamais été mises en question.
Reste l'avocat. Je doute fort qu'il ait été flatté de cette réclame grotesque. M. Elie Dufaure est un homme sérieux ; s'il a parlé de mon œuvre : Les Fils d'Arpad, il l'a fait en très-bons termes ; je connais son opinion écrite au sujet de mon étude historique, et je sais qu'il la considère comme fort bien
FAITE ET VALANT, ASSURÉMENT, UN EXCELLENT PLAIDOYER
pour M. de Crouy-Chanel.
S'agit-il des prétentions de filiation invoquées par la famille Crouy-Chanel? Certes, M. Elie Dufaure n'a pu les ridiculiser, puisqu'elles sont à ses yeux DES DROITS qu'il croit fondés, et, nous en avons la plus profonde conviction, en dehors du fait d'avoir exposé les droits (incontestables à mon avis et à celui de M. de Crouy, qui le croyait soldé) de son client, M. Elie Dufaure n'a rien fait m directement ni indirectement qui put être désagréable a M. de Crouy.
M©3 lecteurs comprennent, suas cloute, que \av» les mots indiqués par un changement de caractère appartiennent à une déclaration que nous riavom pas eu besoin de réclamer de M. Elie J)ufaure y m loyauté est venue au-devant de notre demande > dès qu'il a soupçonné le sentiment qu'avait pu faire naître en nous la lecture de l'article contre lequel JG proteste, puisque l'occasion s'en présente.
Qu'il me soit permis, au risque de mg répé*»
ter, de reproduire aujourd'hui la lettre que j'adressai en juin dernier à l'honorable directeur du jour~ nal les Nationalités de Turin, M. Deléon, et <pû fut insérée dans le numéro du 82; il est bon qu'elle ait une existence moins éphémère qu'une feuille volante.
Monsieur DELÉON, Rédacteur en chef duJournçU LES NAUONiUTÉS fa Turin.
Je vous remercie d'avoir eu h bienveillante attention çfô m'adresser les écrits qui yqus sont vernis de l'Autriche et de h Hongrie ; j'en ai reçu divers exemplaires par d'autreç voies, Comme vous, ces correspondants amis m'engagent à répondre à ces platitudes, à ces infamies; mais comment voulez-vous que je m'accroupisse assez bas pour me mettre au niveau de ees malheureux dont 11. Palfi, l'illustre entrepreneur d'action m** minette, salarie la plume trempée dans les boues de la calomnie?
Vous avez fait* mon cher monsieur* la seule réponse qu'il y ait à faire à ces forbans du monde littéraire : « mentirjs impudentissime! » Vous auriez pu ajouter que les payeurs et les salariés sont également lâches, car ils ne savent insulter que sous la protection du couperet de M. le lieutenant royal de Hongrie, ou bien à l'ombre du graad sabre de M. Benedeck,
GQmntëQt donçl 1^ ^binet autrichien m peut pas trouver eq France un journal p<*ur me qualifier de faussaire, et il lui faut la protection de ses douaniers et de ses baïopnettes pour faire circuler à petit bruit que mon étude historique les fils d'àrpad est un assemblage de mensonges, que M. Auguste
- iB -
Chanel usurpe le nom des vrais princes de Crouy, qvtAtiguste Sans Terre (le mot n'est pas nouveau, et si Auguste est sans terre, c'est que les Anjou et les Habsbourg se sont approprié par le poison et le poignard les trois cents lieues de superficie de terrain qu'une de ses aïeules avait reçues en dot); — que, Auguste Sans Terre, qui n % est le parent de personne, doit voir la barre du bâtard croiser son blason, ete. —
Mais où sont-ils donc ces vrais fils d'Arpad qu'on met si malencontreusement en cause? qui sont-ils? Nous le demandons. SU y en a que les prétentions du prince Auguste de Hongrie, dit de Crout-Chanel, blessent dans leurs intérêts ou dans leur légitime orgueil, qu'ils se montrent visière haute : Il ta des juges a paris; nous appelons leurs récriminations patentes, nous les défions; et comme il n'existe pas d'autres vrais fils légitimes et directs d'Arpad que les MM.de Crouy-Chanel, nul ne viendra les troubler judiciairement, mais les dévoués de bas étage continueront leur métier de Basile.... a Calomniez, il en reete toujours quelque chose. »
Notes bien, mon cher monsieur, que la dignité personnelle de l'empereur d'Autriche est à l'abri de tout reproche, je me fais un devoir de le constater ; par deux fois le jeune empereur a « par sa plus haute décision gracieusement accordé » à deux membres de cette famille, propres neveux d'Auguste Sans Terre,
« (SELON LEUR PRÉROGATIVE HÉRÉDITAIRE, V autorisation de
perler la croix ^honneur de Tordre de Saint-Jean. »
fleut-être m*accusera-t-on de recourir « alla falsifications di éeeumenU austriaci. d ^attends le démenti, du colonel du 9 e régiment de lanciers impérial et royal, dans les archives duquel Tun des re»crits impériaux est enregistré sous le n° 479, tout comme j'attends le démenti officiel de la citation que j'ai donnée de la circulaire confidentielle portant le N° 9010 de M. le lieutenant royal de Hongrie. Ces démentis ne m'arriveront pas en terre franeke% la calomnie continuera à circuler, et ma réplique ne pénétrera en Hongrie qu'en contrebande et en déjouant la rigoureuse surveillance recommandée par M. Palfi à ses subordonnés.
€ Auguste Sans Terre doit voir la barre du bâtard croiser son
blason. » Ainsi donc, en signant le rescrit précité, l'empereur d'Autriche et son ministre n'ont pas su ce qu'ils faisaient ; ainsi, sans trop multiplier les citations et preuves, Marguerite de Sicile, femme de Charles de Valois, ne savait pas ce qu'elle disait lorsqu'elle faisait enregistrer au Chapitre de Notre-Dame d'Amiens (voir les archives dudit Chapitre et le 6° volume des cartulaires de ladite église, page 34, coté en tête VII) une fondation pieuse « pour le remède et peurffit de l'âme de feus notre chier cousin Félix de Honguerie, aisne fiex de très noble prince Andrieu de Honguerie, notre chier oncle. » Lequel Félix, au dire de Marguerite, « fut dechede soubitement en la flor de son aage, non sans soupechon de malengin, laissant a che monde sa ueuue auec trois petits enfants. »
Ainsi tous les obits de famille conservés dans les cartulaires sont mensongers et faux.
Ainsi le dauphin Jean et Béatrix de Hongrie, son épouse, ne savaient ce qu'ils faisaient lorsqu'ils signaient au contrat de mariage de noble et illustre seigneur Pierre de Crouy-Chanel, dont Jean se qualifiait, dans l'acte même, ami et protecteur , pendant que Béatrix s'exprimait en ces termes : Ipsius nobilis domini conjugi cognatœ^et en cette qualité le dotait de tçrcentos florenos auri.
L'illustre Lesdiguières ne savait pas ce qu'il disait lorsqu'il écrivait, le 20 avril 1598, à Claude de Crouy-Chanel, en le félicitant de sa brillante conduite à la prise du fort Barraulx, de sa prudence, valeur et activité : « Je vous aurais fait expédier sur le champ des lettres de noblesse,... si n'estoit notoire
QUE VOS ANCÊTRES EN OCTROYOIENT AUX AUTRES
L'intendant du Dauphiné, M. Du Gué, délégué en 1668 par le roi pour procéder, à la recherche des faux nobles, ne savait pas ce qu'il faisait lorsque, le 25 octobre de la même année, il vérifia et admit, sans réserve, tous les titres produits par Marc-Hector de Crouy-Chanel et lui maintint les armes de Hongrie.
La Chambre des comptes du Dauphiné ne savait pas ce qu'elle disait et faisait lorsque, son procureur général entendu, elle rendit, le 29 mars 1790, l'arrêt suivant :
« Notre dite Chambre déclare que Jean-Claude et François-
)) Nicolas Chanel, ont suffisamment prouvé leur origine et leur » descendance, en ligne directe et masculine, de Félix Crouy- » Chanel, (ils d'André III.... Ordonne que lesdits titres et actes » énoncés en leur requête seront enregistrés au greffe de notre » dite Chambre, sur les originaux, qui resteront audit greffe, » jusqu'après ledit enregistrement, à l'effet de constater l'origine » et la descendance desdits Chanel et de jouir par eux et leurs » descendants en ligne directe des droit s, honneur s et privilèges » de noblesse et armoiries, et autres résultant desdits titres et » actes, suivant et conformément aux lois du royaume. »
L'empereur Napoléon 1 er ne savak pas ce qu'il disait et faisait lorsqu'en 1809 il appelait à sa cour Claude-François de Hongrie (sic), dit de Crouy-Chanel, le nommait son chambellan et l'investissait du titre de comte de l'Empire.
Louis XVIII et son ministre d'Etat, le maréchal Beûrnonville, ne savaient ni ce qu'ils disaient ni ce qu'ils faisaient, lorsque, le 8 septembre 1816, ils admettaient François-Claude Auguste de Hongrie (sic), marquis de Crouy-Chanel, au service avec le grade de Colonel dans l'arme de l'infanterie, à prendre rang du l or janvier 1814. — A cette époque, le jeune officier avait atteint, de la veille, sa vingt et unième année révolue, étant né le 31 décembre 1793. '
Le maréchal duc de Feltre, ministre secrétaire d'État de la guerre, ne savait ni ce qu'il disait ni ce qu'il faisait lorsqu'il conférait le grade de capitaine d'infanterie, pour prendre rang du 31 décembre 1799, à Claude-François de Hongrie, comte de Crouy, tout comme lorsqu'il avait contresigné, le 3 juillet 1816, le brevet de chevalier de l'ordre de Saint-Louis en faveur du jeune colonel F.-C. Auguste de Hongrie, marquis de Crouy-Chanel.
Son Excellence le lieutenant du ministère et du sacré conseil de l'ordre de Malte ne savait pas ce qu'il disait et faisait, lorsque, sur le rapport du généalogiste de l'ordre et la déclaration des membres de la vénérable commission des langues françaises, il avait reconnu le droit de porter la croix de Malte à trois
membres de la famille de Hongrie, les nobles postulants dits comtes ou marquis de Crouy-Chanel.
Le 3 et le23 février 1847,1e pape Pie IX et son princfpal ministre, le cardinal Lambruschini,ne savaient ni ce qu'ils disaient ni ce qu'ils faisaient, lorsqu'ils accordaient des lettres de grande naturalisation aux deux filles de F.-C. Auguste de Hongrie, prince et marquis de Crouy-Chanel, à cause de leur origine noble et ancienne, et qu'ils décoraient ce même Auguste de Hongrie de la croix de commandeur de Tordre de Grégoire le Grand, après enquête préalable : Quum igitur exploratum nobis sit te claro ortum génère.
M. de Broglte, allié très-proche de la famille de Crouy-Chanel, ne savait ce qu'il faisait lorsqu'il donnait son visa ou contreseing à ces diverses balles, pas plus que l'empereur Napoléon III, le duc de Malakoff maréchal Pélissier et le général Eynard, secrétaire général de la Chancellerie , lorsqu'apres nouvelle enquête ils autorisaient le prince (sic) à accepter et à porter ladite décoration (n° 106%).
Enfin, Fhonorable M. J. Langlais, l'une des lumières du Conseil d'Etat, ne sait ce qu'il dit ni ce qu'il fait, lorsqu ! après une enquête minutieuse qui n 9 a pas duré moins d'un an et seize jours, il propose au Conseil du sceau de reconnaître que M. Auguste de CROUY-CHANEL a prouvé qu'il est :
Le descendant direct et légitime des anciens rois de Hongrie;
Et émet l'avis que :
A raison de cette royale origine, il y avait lieu de l'admettre a porter héréditairement le. titre de prince.
Ajoutons pour terminer, et sans vouloir être plus explicite qu'il ne convient envers des adversaires si malencontreusement et sans doute contre leur gré, remis en avant aujourd'hui, ajoutons, dis-je, qu'il y a depuis bientôt quarante ans chose jugée par la Cour d'appel de Paris et par la Cour de cassation, qui ont maintenu à M. de Crouy-Chanel de Hongrie les" armoi* ries d* argent et de gueules de huit pièces, les mêmes que celles
QUI ONT TOUJOURS APPARTENU A LA FAMILLE descendant dl-
rectement, légitimement et par les-hommes du glorieux Arpad, l'illustre duc de Hongrie, acclamé par le vote unanime des sept tribus qui ont constitué plus tard, sous Etienne, le royaume de Hongrie.
Disons enfin que tous les hommes politiques de Hongrie savent que la demande de l'indigénat, commet descendant des rois de Hongrie, présentée, en 1844, par N. H» I. F, comte de Crouy, frère d'Auguste, fut admise par les comitata consultés et renvoyée à la Chambre des députés, qui déclara a l'unanimité moins DEUX voix, que la demande devait être agréée, comme elle le fut. officiellement; le comilat de Comorn avait même pris sa décision en ces termes: «'Non-seulement il faut » accorder l'indigénat, mais encore le droit d'avoir voix à la » diète et place parmi les nobles magnats hongrois, si ces titres » prouvent authentiquement sa royale origine; » cette royale origine, qui ne fut point attaquée dans la séance du 27 octobre 1844, lorsque la Chambre des députés se prononça a l'unanimité moins deux voix.
Mais qu'importent ces faits? qu'importent les cent deux titres ou actes qui ont été examinés par l'honorable conseiller d'Etat Langlais, et qu'il a trouvés irréprochables? — la calomnie n'en persistera pas moins à signaler la sbarra del bastardo çke aUraversa il suo blasone!
Que faire à cela, vous demanderai^, si ce n'est abandonner au mépris qu'ils inspirent à tout cœur honnête ces écrivains de peine qui avilissent leur plume par d'aussi honteuses publications?
Cette lettre est déjà trop longue; je coupe court, me réservant d'en appeler de nouveau à votre gracieuse bienveillance pour expliquer ce que sont ces procès dont on réveille le soutenir. J'ai traité ce sujet à fond, il y a plus de vingt ans; je me bornerai donc à puiser tous mes documents dans la Biographie des hommes du jour, ouvrage en 12 vol. in-4°, publié par moi de 1835 à 1843, car je date d'un peu plus loin « que 1849, » et mon nom, mêlé en 1827 aux luttes contre l'envahissement de l'Université par les Jésuite?, et en 1831-32-33-34 et 35 aux
cent quatorze procès de presse intentés au journal La Tribune, dont j'étais le rédacteur en chef, n'est pas si i nconnu que qui que ce puisse être en France, dans le monde politique ou littéraire, ne considère comme une plaisanterie charivarique de me présenter comme un apôtre des Mormons : risum teneatis.
En attendant le deuxième numéro de cette revue rétrospective, laissez-moi réclamer pour elle la publicité de vos colonnes et vous renouveler l'expression de tous mes bons sentiments.
GERMAIN SARRUT
Ancien représentant du peuple, Auteur de VÉtude historique : Les Fils d'ARPAD.
A peine cette lettre était-elle publiée que le prince de Crouy reçut de Êongrie (d'un correspondant particulier, mais non ni de M. Botka ni de la rédaction du journal) un numéro du Budapesti Szemle ; je me hâtai de faire traduire un article qui a pour titre : El-e Arpad fiaga, et protestai immédiatement contre son contenu en ces termes :
t H. Botka Tivadar a consacré quatorze grandes pages à un premier article d'analyse de mon œuvre Les Fils d' Arpad, dans le Budapesti Szemle; je lui ferai une réponse spéciale en acceptant l'épigraphe de son travail : Opinionum commenta delet dies, dès que les articles subséquents qu'il annonce auront paru, c'est-à-dire tout au moins dans deux mois. Mais je me hâte de lui déclarer qu'il prouve, dès la seconde page de ce premier article, ou une révoltante mauvaise foi (ce que je ne voudrais pas supposer de la part d'un homme remplissant une fonction publique, m'affirme-t-on), ou une inqualifiable ignorance des jugements divers qui ont été prononcés en France, et principalement à Paris par la Chambre des requêtes de la Cour de cassation, le 25 février 1823. Pourquoi y fait-il allusion s'il n'a pas les termes de ce dernier arrêt sous les yeux? Et s'il l'a lu,
comment espère-t-il échapper à la seule réplique qu'on puisse lui faire : Vous mentez par insinuation, ce qui est le moins loyal de tous les mensongeb, car vous savez que vous mentez.
» De tous les procès soutenus par la famille de Crouy-Chanel de Hongrie, n'importe en quelle qualité, il est toujours résulté qu'ils ont été seuls maintenus en possession des Armes de Hongrie comme étant leur propriété patrimoniale et héréditaire, et ce à l'exclusion de tous autres.
» Qu'attendre du travail d'un homme qui est ainsi pris, dès les premiers mots, en flagrant délit de mensonge par insinuation ou d'ignorance, et d'ignorance volontaire?
» Il faut espérer que, dans son prochain article, M. Botka se montrera traducteur fidèle des actes qu'il voudra bien citer en faveur de son système. Jusqu'à présent, il nous paraît plus fort en arguties qu'en histoire, laquelle ne dément pas ce qu'il nomme les visions du 7)ante, qui sont parfaitement d'accord avec l'histoire rimée, mais très-vraiment historique d'Horneck, et les termes de la fondation pieuse de Marguerite de Sicile, que je recommande aux méditations sérieuses de M. Botka. »
A cette première protestation contre la publication de M. Botka, je dois ajouter aujourd'hui quelques mots pour protester encore contre le contresens grammatical qu'il a commis dans son appréciation de l'acte de Brastole. Un écolier de quatrième serait réprimandé sévèrement si, ayant à traduire les passages où il est dit : ipse dominus, ipsum dominum, il disait : le même seigneur. Ici l'ignorance ou la mauvaise foi de M. Botka se révèlent avec une naïveté audacieuse; toute la contexture de l'acte de 1279 indique qu'il faut lire que le seigneur Félix contracte ipse, lui-même; il est venu de sa personne, il n'a pas envoyé un fondé de pouvoirs; il a voulu qu'en ces temps de guerre les engagements , les
pactes, les usages soient écrits, afin 'âge ses successeurs aient à s'y conformer et ne paissent pas les éluder, comme cela pe fait pour è$ qui n'est pas èm%^{Mmime belli tçmporibus [jura, pacta, et qUa non fmpt^Mmf^ugia qwrh<„. mpe delwa fiant). — Ce latin fc'est pèls si barbare qu'on ne puisse le comprendre ^t traduire parfaitement, et il est si peu vrai que ce soit le même Crouy-Chanel que celui de 1260, que le notaire a le soïix de le désigner, indiscutablement, comme nouv«au ; moderne propriétaire ; ip8ç dQminwCrawy-Chanelis, wopprwjs; et plus loin il le fait jurer lui-même, après avoir donné la poignée de main aux représentants des paysans. {Et Juravit, ipse dominus Crouy-Chanelis adsamfa Dei evangelia inde per euv, cqrporàliter, manu taçta) -~- ijui-même, pà& wi-même, corporiel^ment. — En vérité, on a honie de discuter avec un écrivain de la force de M, Botka en fait d'impudence et drmftwajse foi.
Que voulez^vious? l'écrivain Botka est avocat, et il plaide dans l'intérêt det la maison d'Autriche ; — sonaèle le grandit jusqu'à la traduction infidèle et lui fait perdre le soujci de sa propre dignité t
Depuis lors de nouvelles attaques se sont produites avec un cynisme de mauvaise foi et de perfidie à , r donner à regretter de n'avoir pas affaire aux bravi et aux spadassins du moyen âge»-:
Pour moi, je ne cesserai de dire et de redire aux Botka de tout rang, de toute intelligence et de tout étage:
Ou depuis Félix de Hongrie, depuis 1279, tous les membres de la famille sont de» faussaires de père en filas
Ou Jes obits sont faux,
Les donations fausses,
Les contrats de partage et de mariage menteurs ;
En un mot, ou tous les actes produits depuis cinq siècles doivent être argués de faux, ou l'état des fils directs d'André III est absolu.
Or, ces actes que nous invoquons (en dehors des actes privés, actes de partages, de mariage, testaments, donations de famille, jugements d'assises en 1290, etc., etc.) se trouvent conservés dans troi6 registres : i° dans le sixième volume des cartulaires, pages 35, 103, 104, 117, 129, 131, 153; 2° dans le registre nécrologe, coté au dos 35, pages 12, 15, 167, 191, n° xviii, du mois de juin ; 5° dans un registre grand in-folio, en parchemin, étiqueté au dos Necrologium, pages 5, 58, n° xix du mois de juin ; dans le même recueil, page 500, page 5, deuxième partie.
Il faut donc admettre, je le répète, que la famille de Crouy-Chanel a fabriqué les trois actes de 1279 et 1282; il faut aller jusqu'à soutenir qu'elle a aussi falsifié , non pas un registre, mais trois registres d Amiens, en y insérant frauduleusement six pièces.
Il faut aller plus loin encore, il faut soutenir qu'elle Ta f&flT sans motif, une première fois en inventant les actes de 1282, dont elle n'avait pas besoin, puisqu'elle jouissait du bénéfice de l'arrêt du 26 mars 1790; une seconde fois bien plus
inutilement encore, en inventant les six actes contenus dans les registres d'Amiens, puisque ces actes n'ont figuré dans aucune des deux instances de 1790.
Arrêtons-nous devant l'absurde , redirai-je encore.
La fraude eût été trop savammeut organisée;
Elle serait l'œuvre de trop de générations et de trop de complices ;
Elle aurait exigé trop de dépenses pour être même vraisemblable.
Mais si ces actes sont faux? me dira-t-on.
C'est ce mot que la famille de Crouy-Chanel attend depuis soixante-douze ans, et qui ne lui a jamais été officiellement répondu par aucune autorité ayant droit, par aucun écrivain osant signer son œuvre. — Bien loin de là, dans cette période de soixante-douze ans, leurs droits à se dire descendants d'Arpad et a
GARDER LES ARMOIRIES PATRIMONIALES ET HÉRÉDITAIRES
de Hongrie ont été reconnus par quatre tribunaux ou cours compétentes, par six souverains différents, au nombre desquels figure l'empereur d'Autriche luimême, parle Sacré Conseil de Tordre de Malte et enfin par la diète de Hongrie.
En présence de ces faits, que peuvent valoir de déplorables arguties que l'on n'ose pas imprimer en terre franche ?
Je le demande à tout homme d'honneur.
Que peuvent valoir les sarcasmes et les plaisanteries charivariques?
Je le demande à tout homme sérieux.
Ceci dit,
J'ajoute, non pas un argument, mais une proposition qui paraîtra, je pense, sans réplique.
Si le savant M. Botka a fait luire un jour nouveau sur cette question... si Sa Majesté l'empereur d'Autriche, consciencieusement éclairée par cette lumière qui vient de se révéler, a des doutes sur cette filiation, pourquoi son ambassadeur à Paris n'intente-t-il pas un nouveau procès au chef d'armes de la famille?
IL Y A DES JUGES A PARIS
Je prends au nom de la famille l'engagement de ne pas se prévaloir du d&oit déjà reconnu et proclamé par Sa Majesté Autrichienne, et de mettre ce fait ÀCûuis hors de la cause.
Je ne dis pas que l'empereur d'Autriche userait d'un droit en agissant ainsi, mais je dis qu'il remplirait un devoir, — et j'ajoute qu'il comblerait le vœu le plus ardent de la famille de Crouy-Chanel.
M. l'ambassadeur d'Autriche ne répondra pas à notre appel ; mais les Botka et autres écrivains de tout étage qui voudront briguer la faveur des agents de l'Autriche, continueront leurs attaques détournées; ils continueront à émettre des doutes, les uns sous le voile d'une modération menteuse, les autres à l'aide de sarcastiques niaiseries qui font toujours rire ou sourire le lecteur.
Cependant, au milieu de toutes les arguties auxquelles on a eu recours, il en était une qui avait un semblant de fondement.
Sans doute Pierre de Crouy-Chanel, l'époux de
Ja belle Agnès de Sassènage (1) dont le contrat est passé en présence de Bé&trix, épouse du dauphin Jean II, et sœur de Charles-Robert d'Anjou, alors roi ds Hongrie, peut bien déclarer dans cet acte qu'il est issu du sang royal de Hongrie, «— à sanguine regum Hungariœ processus*
Sans doute tous les actes qu'invoquent les fils de Félix sont vrais. 11 est issu du sang royal de Hongrie ; mais sa mère, sibylle, était une cumaine ! donc une païenne; donc elle n'a pu être l'épouse légitime d'un roi très^ehrétien, de Sa Majesté Apostolique?
Je n'avais pas prévu cet argument, et j'avoue qu'il
({,) Je crois devoir reproduire les deux notes suivante*, déjà insérées dans mon étude, les Fils d'Arpad, 2 e édition.
(a) C'est cette Agnès de Sassenage qui est l'héroïne d'une légende dauphinoise, La Dame blanche de la tour du Treuil.
- Je dois 4 cette occasion citer un ouvrage intitulé s Guide dan$ let Alpes du Dauphiné, vallée d'Allevard, par le docteur B. Nibpce, médecin inspecteui de rétablissement thermal d'Allevard, qui consacre un long souvenir au chevalier Félix pu Howtig de Grouy-Chanel et h ses descendants qui portent, dit-fl, encore aujourd'hui son nom et ses armes.
Ces quelques pages tracées par la plume du docteur fïiepee sont vraiment des pages historiques qui (ont foi des traditions locale», des vieilles légendes montagnardes du Dauphiué, et établissent de père en fils, par la tradition orale comme par les actes, la filiation de ces Êgistes modernes, échappés en quelque sorte miraculeusement au massacre, à l'empoisonnement, à la destruction de tons les leurs.
lit la docteur Niepce rappelle que Voltaire émettait l'opinion que la maison de Romanow, qui occupe aujourd'hui le tr£ne de Russie, était isspe du sang des Huns, et il la rattache à celui de saint Etienne,
Il a, en outre, reproduit la légende séculaire de la dame blanche, de la dame esprit de fa four du Treuil; quoique son récit soit contraire a la vérité historique, il n'en a pas moins le charme poétique d'une tradition légendaire transmise a travers les siècles.
Cette légende avait déjà été traitée dans un esprit beaucoup plus conforme à la vérité historique par un écrivain local, M. Alfred de Bougy.
(6) Nous trouvons dan? un Essai historique et statistique très-remarquable, de
me surprit étrangement ; il avait tout à la fois quel~ que chose de loyal et d'insidieux; il m'était présenté par des hommes graves et en même temps par dea adversaires, des mauvais sentiment» desquels je ne pouvais douter.
Je me livrai à de nouvelles recherches, et acquis bientôt la conviction historique qu'au xm* siècle une grande partie de l'aristocratie cumaine était catholique, — peut-être même une fille de cette nation fut-elle l'épouse d'Etienne V, père de Ladislas, dit le Cumain(l); mais cette donnée ne repoussait pas l'argument que l'on m'opposait Je continuai à me liver à de nouvelles recherches ; des amis bienveillants me vinrent en aide, et bientôt je pus établir que sibvlla cumànà n'était nullement païenne, mais
M. Alfred de Bougy, sur l'ancien mandement d*Al!evard, lu i la Société statistique de l'Isère, i propos de rarrirée. i AUevard, d'an étranger qui épousa Guigone de la Chambre, un résumé très-bien fait de la véritable situation de Félix, que l'érudit écrivain termine par la déclaration que son récit repose sur des actes publics dont ï authenticité ne peut Mre révoquée en doute et Qu'il a jm voir et consulter dans l'ancienne Chambre des comptes du Dauphiné, Ces titres, dit H. de Bougy, dans un autre passage de son Essai, août contenus dans un gros registre, côté 41% Generalia et in Jesum-Christum, Ce volume fait partie d'une collection dont il importerait, ajoute-t-il, d'opérer le dépouillement entier. - M. de Bougy explique de quelle circonstance la rue et la place de Jérusalem» à Allevard, tirent leur nom. Nous avons découvert le mystère de ce nom, dit-il, en parcourant de vieilles lettres, « Les premiers Chanel de Hongrie prirent part » aux croisades et conservèrent en Dauphiné leur cri de guerre S Jérusalem* Ce » mot était gravé dans leur blason. Ajoutons que )a bannière de ces princes » déchus flottait dans la Tour de Chanel, située à Belleeombe, eu Plan-Chaneh » d la Tour du Treuil à" Allevard, et enfin sur les mure du logis qu'ils passé* » daient au sein du quartier, qui a conservé le nom de Jérusalem depuis cette » époque. »
(1) Ladislas Libidinis Moderator exiguus, dit Bonfinius ; il reçut le surnom de cumain, parce qu'il eut plusieurs concubines prises parmi les filles de cette province.
qu'elle appartenait à la famille des cumani ou ggmani, dont les chroniques vénitiennes disent : Ils vinrent de Slavonie ; ils étaient tribuns anciens, très-catholiques, de bonne conscience et bons serviteurs de Dieu.
Le nom est écrit indifféremment c ou g dans les chroniques et dans les auteurs. Cette famille s'éteignit, selon le P. Coronelli, en 1249,, et, selon d'autres, en 1282. Elle descendait en ligne directe et masculine, d'ALFjtED le Grand, roi d'Angleterre, auquel est due l'institution du jury, et dont l'abbé Millot dit, dans sa table chronologique des Éléments d 9 histoire générale : Qu'il est le prodige de son siècle avec Charlemagne.
Les Gumani de Venise, les Pepoli de Bologne et les Pepli ou Popli d'Allemagne sont de souche commune. — Voir le premier volume de la couronne de la noblesse d'Italie, par Pierre Crescenzi, narration XIX. .
Selon Crescenzi : Alfred le saxon, dit Alfred le Grand, qui régna dans les trente dernières années du ix e siècle (1), fut père d' Edouard, le continuateur de la race des rois anglais, et de Jacques, qui était* venu avec son père visiter les lieux saints de Rome, comme l'affirment divers savants écrivains anglais. A son arrivée à Bologne, Jacques tomba malade et fut obligé d'y demeurer jusqu'à sa convalescence ; — pendant ce temps, disent soit Crescenzi, soit
(1) De 871 à 90t.
divers autres écrivains, le roi, son père, étant reparti, et lui ke trouvant si bien dans cette agréable ville, se détermina à y rester; il prit pour femme une noble bolonaise et en eut cinq fils qui furent : Baudouin, l'auteur des comtes de Bologne en Picardie; Tégrino, duquel descendent les Popli ou Pepli, d'Allemagne (1); Piétro, le conseiller de la comtesse Mathilde; Albert, dit Pepolo, le fondateur des Pepoli de Bologne, et Gumano, qui alla d'abord en Dalmatie, et de là, en 950, à Venise: il fut si gracieusement accueilli dans cette ville qu'il s'y fixa et laissa une postérité, appelée d'après lui Di Gumani.
C'est ce fils de Jacques que Linda, dans sa description universelle, nomme par erreur Giumano. — Je signale cet imbroglio au savant M. Botka, qui peut-être l'ignore et sera sans doute heureux d'échafauder quelque argutie bien insidieuse sur cette erreur de Linda, — sans doute, tout bonnement, dans le principe, une faute d'orthographe de copiste, — ri pour u. — Quoi qu'il en soit, les armes des Pepolt, portées par les 1 Gumani, et jamais par les Grimani, l'autorité de Crescenzi ainsi que les vieux manuscrit détruisent, d'un commun accord, l'erreur de Linda (2).
(i) Crescenzi fait observer que pour cause de cette origine commune, les Popli ou Pepli de Bohême, et les Pepoli de Bologne, portent les mêmes armes et se disent parents.
(2) Je crois devoir reproduire inextenso le passage de l'ouvrage de Pierre Crescenzi auquel j'ai* fait cet emprunt. En faisant observer que l'auteur ne parle que des Cumani ou Gumani. — Il emploie
C'est donc en 950 que Gumano, fils de Jacques, petit-fils d'Alfred le Saxon, vint de la Dalmatie à Venise ou il s'assimila à la noblesse du pays et fit souche; l'un de ses fils, Pierre Cûmano, fut évêque de Concordia et reçut en 785 d'amples privilèges de l'empereur Othon III... En fouillant les manuscrits de cette époque on arrive à Pieîho Cumàko, sénateur de Venise, homme très-riche, et dont la fille Sîbylla
indifféremment le C ou le G — qu'incidemment et pour rendre plus complète sa narration sur l'origine de la famille Pepoli, à laquelle le chapitre est exclusivement consacré.
« Jpsorum virotutn, dit-il, regia origo ab mquè Brilaftnia repe- » tendaest, huius rei Anglorum chronicœ testes sunt.
» Asseriscono, graui autori, ed iis particolare Gualfredo Arturo, » che in lingua inglese hà dottamente Scritto le Gose délia sua » patria; chedeli'anno 872. Aluerdo, sesto rè d'inghilterra vennein » Italia per visitare i luoghi santi délia città di Roma, per riconos- » cere il Vicaxio di Christo, al quale era il suo regno tributario, el » Pricenerdaqueglilacorona. Agguingeegli, ctantialtei; chefrain » motti baroni dellacorte vi era Giovanni terzogenito del medessimo » Re, cher Infermatosi à Boiogna, od iui innamoratosi d'vna va- » ghissima, ed illustre donzella, con esso lei diede principio per » mezzo di vn santo matrimonio à la famiglia pepola ; la quale pi- » glio dipoi mirabile accrescimento per le personne di cinque suoi
* flgliûoli, che faro Alfcerdo, cognominato Pepolo, BAL&otJmo,
» CUMANO, TEGR1NO, e PlETRO etc. »
Alias: « Quœex Brilanniœ regibus or twnducit. »
• Alias, après avoir dit quelques mots de BALDOUINO, il ajoute : « CUMANO fralello di Baldouino passo co grandi honori nella Dal- » mazia; e venulo ad Venezia hebbe seggio tra i primi con tutta la » sua postérité chiamata dé Glarissimi GUMANI ; la quale conseruo » sempre l'armi dé pepoli di Bologna, ed havendo già conseguito n ogni honorato grado l'anno 4250. Hubbe fluo nella persona di ser » Anzolo ; o corne alcuni han detio ; ser Nicolo, Ganaliero honorato » di Venezia, iœpiego air Qilicio dé proueggi ; ctc<, etc. »
épousa André; ce Piétro eut en outre un fils, Akgelo Gumàno 7 dans lequel, d'après de nombreux auteurs, la famille Cumani se serait éteinte* Toutefois, on voit figurer encore, jusqu'en 4282, Nicolo Gumano remplissant des fonctions honorifiques
Je recommande à. mes contradicteurs la lecture du manuscrit : Il compidaglio Venetodd Gerolomo, A\essandro Capellarî. Biblioth, de Saint-Marc à Venise, n* VII, cod. XVI. — L'ouvrage de Capeliari est regardé comme le principal et meilleur code de généalogie vénitienne. Je déclare cependant que, de toutes ces chroniques il naît quelques confusions qu'on ne saurait expliquer d'une manière absolue sans l'acte de partage des frères Félix et Marc que j'ai reproduit et que réconfortent les obits conservés à Amiens et tous les actes subséquents. Mais, dans tous les cas, qu'on veuille bien le remarquer, ces confusions elles-mêmes n'infirment en bien la filiatioù des Crouy-Chanel comme descendants d'Àrpad soit par André, fils d'André II, soit par André III, son petit-fils*
Quelques auteurs parlent de Marc, chef de la branche éteinte depuis plusieurs siècles, des Crouy- Chanel de Picardie comme fils d'André, lequel André est désigné par eux comme le plus jeune frère de Bêla, successeur au trône de Hongrie, c'est-à-dire Bêla iy (1); donc cet André eût été iils d'ÀNDRÉ n et ne serait pas André m.
(1) « Natu minimum Bêla fratre primo genito et in regno succes- » sore apud Veûetos perfugium qoeesivisse ibiqoe uxorem
11 faut remarquer que ces mêmes auteurs font unanimement venir ce Marc en Picardie , ce qui réconforte lacté de partage du 9 février 1282, entre Feux et Marc, la quittance réciproque que les deux frères se donnent le 27 avril suivant, l'acte de donation faite au chapitre d'Amiens en 1284 par Marc avec la ratification de Félix son frère aîné, et enfin Vobit de Marci Hungarlë filii (natu) minoris illyptris principis Andrje Hungariœ et Domine Sybille
CUMANE VENETARUM.
Mais cet André ne peut être le frère de Bêla IV, puisque, en 1279, dans le traité entre Félix et les habitants du Mandement de Brastole, Félix parle de son père André, dit Crouy-Chanel, son prédécesseur et père, digne par son grand cœur de son royal aïeul (Magno corde digno ab Avo suo regio) ; et ici il n'y a pas douter il ne peut plus y avoir confusion, car nous lisons plus loin : Acte f uerunt hsec apud Brastolenum super venerandum simulachrùm régis AndreaePROAvi; or, André II n'eût pas étélePROAVus (bisaïeul) de Félix et de Marc, si Félix et Marc eussent été fils d'André, dernier fils d'André IL
Enfin, dans l'acte de partage du 9 février 1282, les frères Félix et Marc se disent fils d' André le vénitien et petit-fils d'ETiENNE. — Ils établissent leur filiation, leurs droits aux terres et lots qu'ils partagent. — Ils parlent de la concession (concesserit)
» duxisse Sibillam Pétri CUMANI, senalori Veneti, opulenti viri gna- » tain aqua nalus MARCUS, etc., etc. »
qui leur a été faite par leur père, André le Vénitien, et ils jurent de demeurer unis à tout jamais, sur les saints évangiles ef par Tâme sainte et terrible de leur bisaïeul, l'illustre roi de Hongrie André — Per animant sanctam et terribilem illustris régis Hungariœ Andrée peoavi dictorum dominorum fratrum. Ici la confusion cesse, le doute n'est pas permis, d'autant plus que cette même phrase se retrouve dans l'acte de quittance réciproque du 29 avril suivant.
Cette confusion, du reste, a été signalée, il y a deux siècles, dans un travail très-loyal et très-remarquable inséré par Imhoff dans son grand ouvrage intitulé : Notitia S. Rom. Germanicilmperiiprocerum, JacobiWilhelmiImhofiiStortgardi8B,annoMDCXCIX.
Après avoir adopté la version qui fait Sibylla- Cumana épouse d' André frère de Bêla IV, il reproduit la version qui lui donne André III, dit le vénitien, pour époux, version adoptée par Bonfinius et reproduite dans les décades historiques des rois de Hongrie (Reg. Hung, dec. II, init.lib. IX.)
Enfin j'ai déjà indiqué moi-même cette confusion dans mon étude : Les Fils d'Arpad, 2 e édit., p. 116, en parlant de cet André, trère de Bêla IV et fils d'André II, en disant : a André, qui fut fiancé : i° avec » Marie, fille du duc d'Halicie Micislas ; 2° avec la » fille deLivoN, roi d'Arménie. — Cet André ne fut » point marié \ était mort avant Bêla IV et n'a point » laissé d'enfants ; et comme on trouve de toutes » parts des confusions entre André H, cet André et » André III, il est très-possible que ce soit cet André, » troisième fils d'André II, qui est mort en 1S55. »
Aujourd'hui, j'ajoute que le fait le plus surprenant, c'est Y unanimité qui existe entre tous lesécrivains qui établissent, sans conteste, la filiation des frères Félix et Marc die SIBYLLE GUMANÀ et d'un ANDRÉ DE HONGRIE et les font se réfugier en France.
Plus on approfondit cette discussion, plus la vérité se fait jour, et plus la certitude de cette filiation devient indubitable pour tout esprit qui n'obéit pas à un parti pris de nier l'évidence.
L'existence des fils de Sibylle Ccmana est un fait acquis en dehors des preuves françaises ; les preuves françaises ne font que l'affirmer, la confirmer et, en quelque sorte, la coordonner.
Revenons aux Crouy d'Allemagne, d'Havre, de Solre, etc.
Au xvf siècle, l'opinion générale en Europe était qu'ils descendaient de Marc, issu des anciens rois de Hongrie; il s'élevait bien quelques doutes en France, où les affaires de Picardie étaient mieux connues; mais leur immense fortune, leur position princière et la faveur dont ils jouissaient en Espagne, dans les Flandres, en Allemagne et même à la cour de France, imposaient silence aux éplucheurs d'origines.
Il a fallu le procès intenté et soutenu en France entre les Croy d'Havre et de Solre, dune part, et le comte de Crouy— Chanel, ex-chambellan de l'empereur, d'autre part, pour que la situation des deux familles ait été définitivement fixée, et que la propriété du sanguis regum hungarle soit restée aux
Crouy-Chànel, A L'EXCLUSION DE TOUS AUTRES.
M. Botka ne devrait pas ignorer que ce procès fut intenté par le comte de Crouy-Chanel, et nullement par MM. de Croy de Solre et d'Havre. Qu'il lise les pages 28, 29, 30, 31 et 32 des Fils dArpad (2 e édition), et il ne commettra pas l(i bévue de citer à faux.
J'ai étudié cette discussion sans passion, et ma conviction profonde est, qu'à cette époque et au début du procès, les adversaires de MM. Crouy-Ghanel étaient de bonne foi ; mais il ne pouvait en avoir été de même de quelques-uns de leurs aïeux primitifs, et il n'en fut pas de même plus tard pour leur propre compte ; je peux affirmer, preuves matérielles en main , que M. le prince de Solre ne fut point étranger à la rédaction des articles insérés dans la Gazette des Tribunaux; je pourrais dire de quelle plume ils sortaient et en quels termes M. le prince de Solre avait accrédité leur auteur auprès de mon compatriote et condisciple Darmaing; toutes les lettres de M. le prince de Solre n'ont pas été détruites; il en figure dans la collection d'autographes que je possède de plus significatives qu'on ne pourrait le penser (1).
(1) Au XVI e siècle, le duc d'Arscot portait la conviction et l'orgueil de la prétendue origine de sa famille à son plus haut période. Fier d'être du sang d'ARPAD, il fit rechercher toutes les preuves qui rattachaient ARPAD à Atila, et puis ce grand chef, cet illustre guerrier, à Nembroth; de Nembroth à Noé, la filiation était toute établie par la tradition de la Genèse, ainsi que celle des onze générations qui constituent l'histoire biblique de l'humanité d'Adam à Noé (Noab).
Bientôt le duc d'Arscot fut convaincu que, Seul au monde, il pou*
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Changeons de terrain et abordons sans détour les articles plus délicats, ceux qui sont descendus à la
vait se dire chef d'armes de la race d'Adam (prétention partagée par les Eslerhasy ) ; ç/est-à-dire que, seul au monde, il descendait d'Adam, toujours de père en fils, en ligne directe et masculine, sans aucune intersection; et l'on pnt lire à Haveley, près Louvain, .dans Péglise contiguë à la cénobie des Célestins, la généalogie adamiste des Croy (c'est-à-dire depuis Noé), gravée sur des tables de marbre. La filiation depuis ALMUS, père d'ARPAD, jusqu'à André Itl, appartient à l'histoire de Hongrie; le qui genuit en est indiscutable ; mais le duc d'Arscot et ses savants historiographes avaient tenté de porter le flambeau dans la nuit des temps, et on lisait :
Almus ex Elendo (Elôd-Eldôd ;
Elendus ex Vegeco (Ugek) ;
Vegecus ex Eudo (Edô) ;
Ëudus ex Ghaba ;
Chabas ex Atila ;
Atila ex Bendecuso (Bendeguez ou Mouudzouk);
Bendecusus ex Turda ;
Turda ex Stemene ;
Stemenes ex Etheo ;
Etheus ex Ope ;
Opus ex Cadica ;
Cadica ex Berendo;
Berendus ex Bulcho ;
Bulchus ex Balugo ;
Balugus ex Zambure ;
Zamburex Lechele;
Lechel ex Leuenta ;
Leuentas ex Chulcha ;
Chulchas ex Ompude ;
Ompudes ex Misce ;
Misces ex Mica ;
Micas ex Bezture ;
Beztur ex Ruldo ;
Ruldus ex Ganado ;
Canadus ex Bucene ;
Bucenes ex Bondosardo ;
Bondosardo ex Sarcante ;
personnalité, aux attaques directes, diffamatoires ou calomnieuses.
Sarcans ex Othmare ;
Othmar ex Radare ;
Radar ex Belere;
Bêler ex Cheare ;
Chear ex Cène ;
Cènes ex Cheledo;
Cheledus ex Dama ;
Damas ex Bora ;
fioras et Hunore;
Hunor ex Nembrotho;
NEBROTHUS ex Chuse;
Chas ex Champ;
Champ (a) ex Japheth (Jepheth) ;
Japheth Denique ex Noê (Noah) natus est.
BONFINIUS ajoute, avec un bon sens et une naïveté admirables :
« Genealogiam hanc un de scriptores annalium vogaricorum expiscati fuerunt, nisi ant commenta ediderint, aut à majoribus per etates ad posteriornm cognitionem ista pervenerint, nondum compertum habeo; priscarum fortasse more gentium, parentes ista liberis per succedentia secula tradidere quemadmodum de Longobardis supra retulimus. » (Longobardorii habitus et mos., pag. 46 et 449, reg.hung.)
Cette excentricité héraldique n'est pas la plus fabuleuse dont les auteurs aient conservé le souvenir; on lit dans l'ouvrage d'Imhoff, déjà cité, les lignes suivantes :
« Familia nobilis Pisaurorum apud Verfetos in quorum prœdio, quod inter urbem et Tarvisium situm est. Vidi arborem gentis hujus genealogicam, quœ stirpi suœ satorem ostentat JOVEM optimum,
MAXIMUM IMPERATOREM MUNDI
(a) Je ne sais dans quel litre biblique le duc d'Arscot et ses historiographes avaient trouvé le nom de Champ ('Hame) comme appartenant à un des fils de Japheth ; on lit dans la Genèse, cb. X, verset S : a Les enfants de Japheth furent Go mer, Magogue, Madaï, Jayanne, Tôubal, Méchech et Tirasse. »
Du reste, Nembrolh (Nebrode-Nimrode) éjlait fils de Chus (Couche), — Genèse, rerset 8, ch. X, — fils de 'Hame, fils de Noé. La Genèse nous apprend qu'il commença dfêtre puissant sur la terre. Il fut un vigoureux chasseur devant f Eternel. Le savant directeur de l'école Israélite de Paris, M. J. Cahen, a interprété ces mots en disant que ee fut lui le premier qui dompta de$ animaux.
Parlons de ceux qui ont brodé à leur façon sur un fond, sur un canevas vrai, qui ont diffamé et calomnié par insinuation, par mensongère appréciation des situations, par confusion de personnages, en tronquant les citations, et puis qui, avec une bonhommie de Basile, se sont rendus forts dans leurs dires par cette phrase que je m'abstiens de qualifier :
« Tous les détails du récit qui précède se trouvent » consignés dans une longue biographie publiée en » 1831 par M. Sarut, Fauteur des Fils dArpad, » qui paraît avoir succédé à Baïginet (de Grenoble), » dans les fonctions de secrétaire du prince Auguste » de Hongrie. Il va sans dire que je lui en laisse
TOUTE LA RESPONSABILITÉ
L'auteur de cet article me paraît connaître le prince Auguste de Hongrie un peu plus qu'il ne veut le dire. Si je suis bien informé, le prince Auguste de Hongrie a refusé de le prendre pour secrétaire, par une raison bien simple: c'est qu'il n'en a pas, c'est que sa fortune ne lui permet pas d'en avoir; mais il est bon d'établir que M. Sarrut étant le secrétaire du prince Auguste de Hongrie, la longue biographie que ton mutile a un caractère indiscutable d'authenticité.
Oui, certes, elle a ce caractère, cai* elle a été écrite sur pièces probantes, comme toutes celles qui constituent les douze volumes in-4° à doubles colonnes, publiés sous le titre de Biographie des hommes du jour ; et c'est parce que MM. Germain Sarrut et Saint-Edme ne travaillaient, n'écrivaient que sur pièces, qu'ils n'ont jamais succombé dans les procès ou discussions qu'ils ont eu à soutenir, soit contre les
officiers de la maison de M. le due d'Angoulême, soit contre MM, les maréchaux ou généraux Clausel, Gérard, Berthezène, Bourmont, Sarrazin, Claparède, Ledru des Essarts, Pamphile Lacroix, Tiburce Sébastiani, contre le prince de la Paix et le pair de France marquis d'Aulx. — 11 me semble que les adversaires ont été assez importants par leur position sociale et par leur caractère. Cependant la Cour de Paris nous a toujours donné raison, et dans les discussions nos adversaires ont toujours été contraints de reconnaître notre bonne foi. Je le dis avec quelque fierté , ces diseussions m'ont valu d'honorables affections et de nombreux témoignages de sympathie.
Oui, certes, je n'ai pas un mot à retrancher à la longue notice que le correspondant .anonyme d'une feuille étrangère rappelle pour abriter ses appréciations mauvaises et mensongères, et j'en recommande la lecture à ceux qui prennent quelque intérêt à ces discussions. Je suppose que le nombre en est bien minime i Je me borne à reproduire le récit des faits. Àiosi donc nous écrivions en 1837 :
« Crouy-Chanel de Hongrie {François-Clayde- Augaste, marqvis de), chevalier de Malte et de Saint-Louis, est né à Duisbourg, en Prusse, durant l'émigration (31 décembre 1793) . Sa famille, dontnous n'avons point à apprécier l'illustration nobiliaire, est originaire du Dauphiné , mais elle rattache son berceau à l'ancienne maison royale de Hongrie. M. de Crôuy-Chanel père fut longtemps à Grenoble, ville qu'habitait sa famille i en possession de l'estime
nérale, et même d'une popularité attestée par une circonstance très-honorable pour lui. 11 avait été compté parmi les premiers Français qui s'étaient empressés de rentrer dans leur patrie et de s'asso cier à ses nouvelles destinées, aussitôt que des lois conciliatrices eurent brisé les barrières de l'exil, et amnistié les égarements coupables des ennemis de la liberté et de l'indépendance nationales. On s'essayait alors à faire passer dans la pratique la constitution de l'an III, et le vote libre du peuple de Grenoble appela M. de Crouy-Chanel, malgré sa récente radiation de la liste des émigrés, aux fonctions déjuge de paix, très-recommandables par elles-mêmes et surtout fort importantes dans le jeu des institutions d'alors. Plus tard, l'empereur nomma M. de Grouy- Chanel conservateur des eaux et forêts également à Grenoble, d'où la restauration le tira pour le faire passer à la conservation de Laon. M. de Crouy est mort dans cette dernière ville, à un âge déjà avancé, à la fin de 1837. Madame de Crouy-Chanel, qui appartenait à l'une de ces familles protestantes que la révocation de l'édit de Nantes bannit de France, et que Je pays a perdues pour toujours, était digne de l'homme honorable auquel elle avait associé son sort. Ses vertus et sa charité la faisaient généralement chérir et respecter.
» Croirait-on cependant qu'à l'époque où nous sommes, la mort de madame de Crouy-Chanel ait pu servir de prétexte à une de ces violations scandaleuses de la liberté des cultes, qui rappellent les plus mauvais jours et les plus mauvaises passions de la
restauration. M. Le Cartier, petit-fils d'un des plus énergiques conventionnels, d'un juge de Louis XVI, fils d'un député qui a longtemps combattu pour toutes les libertés dans les rangs de l'opposition la plus avancée, osa prendre, comme maire de Laon, un incroyable arrêté par lequel il était interdit aux ministres du culte que madame de Crouy-Chanel avait toujours professé, d'accompagner au champ de repos sa dépouille mortelle. La population de cette ville s'émut d'une pareille indignité ; mais, grâce à l'énergie et à la fermeté dont M. le marquis de Crouy fit preuve en invoquant l'esprit des lois, il ne fut point troublé dans l'exercice de son pieux devoir, les obsèques de sa digne mère furent publiquement célébrées selon le rituel protestant, et l'arrêté du maire fut cassé par le préfet de l'Aisne, M. Renauldon, qui se montra dans cette circonstance un honorable dépositaire de l'autorité pu* blique.
» S'il y a toujours dans la vie des hommes quelque chose de la première éducation, si les impressions du foyer domestique se perdent rarement dans le monde, ce n'est pas sans raison que nous aurons fait précéder la biographie de M. de Crouy de ces détails sur sa famille. »
Je ferai observer que M. de Crouy-Chanel n'a pçis le titre de prince qu'à la mort de son cousin, dans lequel s'éteignit la branche aînée de la famille.
« M* le marquis de Crouy-Chanel a fait ses études à Grenoble, dans l'institution de l'abbé Ralliane, qui avait, dans le sud-est de la France, une certaine
célébrité. Il fut désigné en 1815 pour entrer, en qualité de page, dans la maison de l'Empereur . Les événements de 1814 changèrent sa destination, et il servit quelque temps la restauration dans les gardes du corps du roi. Cette carrière convenait peu à l'activité de son esprit, qui avait besoin d'un plus vaste théâtre, et il l'abandonna volontairement en 1817. A cette époque M. de Crouy voyagea dans diverses parties de l'Europe, et c'est sans doute dans cette période de sa vie qu'il forma, à l'aide de son nom et de son titre, ces liaisons avec des hommes politiques influents, qui, plus tard, devaient lui faciliter les moyens d'accomplir un des projets les plus vastes et les plus importants qu'il ait conçus. L'accueil favorable que reçut alors M; de Crouy semble prouver que le procès, devenu célèbre dans les fastes judiciaires, et qui existait alors entre un membre de sa famille et celle de Croï-d'Havré, n'avait porté aucune atteinte à la considération attachée à son nom* »
L'écrivain, qui s'abrite sous ma responsabilité, débute par faire confusion entre les Crouy-Chanel et les Croï-d'Havré» et quoique le procès soit analysé dans les deux colonnes qui suivent, il maintient sa confusion et fait application à la famille CroUy-Chanel de l'opinion de Saint-Simon au sujet des familles d'Havre et de. Solre,
Premier échantillon de la loyauté et de la bonne foi de cet écrivain. —Poursuivons sans reproduire l'analyse du procès insérée in extenso dans mon étude : les Fils d'àmpad.
« Ce fut en juin 1821 , à l'époque où l'insurrection
grecque vint compliquer les affaires de la Sainte- Alliance, que M. de Crouy fît pour la première foi» acte d'opinion politique. Cette première manifestation fut noble et généreuse* 11 adressa à M. le duc de Richelieu, alors président du Conseil, une note remarquable sur cet événement, et sur les avantages que la France pouvait en retirer si elle adoptait, dans les graves circonstances où se trouvait alors l'Europe, une politique ferme et hardie.
» Après avoir discuté le droit qu'avait la Grèce de se ravir à la séculaire et effroyable tyrannie qui pesait sur elle, M* de Crouy repoussait avec énergie, dans cet écrit, cette monstrueuse assimilation que la diplomatie prétendait faire du pouvoir que les sultans tenaient de la conquête, avec la légitimité monarchique.
» Le temps a fait justice de cet abominable paradoxe, eti vertu duquel l'Europe chrétienne a eu la' honte de livrer à l'extermination , durant un grand nombre d'années, l'héroïque population de la Grèce.
t> Les idées que M, de Crouy soumettait au gouvernement, à propos de l'insurrection grecque, se liaient à cette grande question d'Orient, dont il faudra bien, tôt ou tard, aborder la solution, et dont la question grecque était évidemment la première pha§e, caractère que la situation nouvelle de ce pays n'a pas changé. Peut-être la restauration, dans la situation où elle se trouvait vis-à-vis de la Sainte-Alliance, ne pouvait-elle adopter toutes les vues de M* de Crouy ; mais rien ne s'opposait à ce qu'elle intervînt
- u — immédiatement dans les affaires de la Gi^èce, comme elle Fa fait depuis. Elle eût du moins évité bien des malheurs à ce pays, et mérité une gloire plus solide et plus grande que celle qu'elle a pu acquérir par sa tardive et incomplète intervention.
» Quoi qu'il en soit, le plan de M. de Crouy échoua contre les susceptibilités étroites du duc de Richelieu. L'ancien gouverneur d'Odessa n'avait point oublié ses préjugés russes en devenant le ministre d'une grande nation?
» Voici la réponse que ce personnage fit parvenir àM.deCroiiy:
» Paris, le 17 juin 1821 ,
i> A M. AUGUSTE DE CrOUY-ChàNEL DE HONGRIE.
» J'ai reçu, monteur, avec la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrirele 12 de ce mois, la note confidentielle que vous y avez jointe sur la révolution de la Grèce. Je m'empresse de vous adresser mes remercîments de cet envoi, et je vous prie d'être assuré que je recevrai toujours avec un nouvel intérêt les communications que vous voudrez bien me faire à ce sujet.
» Recevez, je vous prie, monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
» Richelieu. »
» Ne pouvant servir plus directement la cause de la Grèce, M. de Crouy contribua du moins, de tous ses moyens, à son succès; et son nom figura pour une somme importante dans les listes de souscription qui furent alors ouvertes en faveur de ses défenseurs.
» En 1823, M. de Crouy apparut avec plus d'éclat sur la scène orageuse des affaires publiques. On se
souvient qu'alors la restauration s'était décidée à faire la guerre à l'Espagne, pour renverser le gouvernement constitutionnel et rétablir Ferdinand VU dans la plénitude de son pouvoir. En suite de diverses circonstances que nous allons rapporter, M. de Grouy se rendit en Espagne, aussitôt que Madrid fut évacué par les cortès, et contracta, de concert avec le comte Achille de Jouffroy, un emprunt avec le gouvernement qui se substitua à cette assemblée.
» M. de Jouffroy était alors rédacteur en chef de la Gazette de France. La vive opposition que cet écrivain faisait dans cette feuille au ministère Villèlè, qu'il poussait à l'intervention armée en Espagne, lui avait acquis la confiance des principaux réfugiés de cette nation, et appelé sur lui l'attention du cabinet. On sait que M . de Jouffroy avait fait le voyage de Laybach à l'époque du congrès, si tristement célèbre, qui gardera dans l'histoire le nom de cette ville, et on le supposait généralement initié à la pensée secrète de la Sainte-Alliance. 11 est vrai qu'il était parvenu à capter la bienveillance de l'empereur Alexandre, auquel il avait été recommandé par 1 ex-constituant Bergasse.
» Il n'est donc pas étonnant que M. de Erro, ministre des finances de la régence espagnole, ait fait à M. de Jouffroy quelques ouvertures au sujet d'un emprunt que ce gouvernement voulait contracter en France. Ce fut dans ces circonstances que M. de Jouffroy s'associa, pour cette entreprise, M. de Crouy > que la situation de sa fortune et ses relations dans le
monde financier mettaient plus à même que lui de réaliser une mesure aussi importante. M. de Crouy proposa le placement de l'emprunt aux maisons Ghébart et Pictet, qui acceptèrent, sous certaines conditions, et il partit pour l'Espagne, en compagnie de M. de Jouffroy.
» M. de Villèle, alors président du conseil, eut connaissance, un peu tard, de ces tentatives de négociations, exercées par la régence espagnole, en dehors des relations officielles, et il crut devoir s'opposer à leur succès. En conséquence, Tordre de s'assurer de la personne de M. de Jouffroy, partout où les agents de l'autorité française pourraient le trouver, fat expédié par le télégraphe* C'est à Burgos seulement que cet ordre extra-légal put être exécuté : M. de Jouffroy fut arrêté; mais M. de Crouy, qui ne se trouvait point nommé dans la dépêche ministérielle, put continuer son voyage ; il arriva à Madrid, l'aboucha avec M. de Erro, et, en moins de trois Jours, traita définitivement avec la régence, qui accepta l'emprunt soumissionné par les maisons Ghébart et Pictet. La part de M. de Crouy, dans les bénéfices de cette affaire, s'éleva à neuf cent quatre-vingt-dix-neuf mille francs, qui lui furent comptés dans le courant de la même année.
» Cependant M. de Crouy, qui avait heureusement conclu les préliminaires indispensables d'une pareille négociation, fut obligé de faire plusieurs voyages à Madrid pour aplanir de nombreuses difficultés qui s'élevaient au sujet de la réalisation de son emprunt, dont le placement ne s'effectua pas sans
peine à la Bourse de Paris. Il eut ainsi l'occasion de se lier avec les hommes d'affaires et les hommes d'Etat de l'Espagne, et d'étudier le génie et les ressources de ce pays; il résulta, pour lui, des diverses observations auxquelles il se livra, la possibilité de rattacher l'Espagne à la France par le grand lien du commerce et de l'industrie, moins sujet aux vicissitudes du temps et aux caprices des pouvoirs que celui de la politique. Ce que notre diplomatie ne songeait même pas à tenter, en échange de notre or et du sang de nos soldats, c'est-à-dire, de disputer à FAnqleterre le monopole du commerce de F Espagne, M. de Crouy résolut de l'accomplir avec le seul appui de son influence personnelle. Mais dans ce pays de préjugés, une révolution commerciale est moins facile encore qu'une révolution politique, et le projet patriotique de M* de Crouy ne pouvait s'effectuer que lentement et au moyen d'une extrême réserve. Il fallait, avant tout, avoir en Espagne un grand centre d'opérations industrielles qui rendaient nécessaires et utiles aux deux pays leurs relations amicales. Le ministre des finances avec lequel M. de Crouy avait traité de l'emprunt, M. de Erro, vint heureusement de lui-même au devant de ses vœux. .11 lui offrit la concession générale des fabriques royales de draps de l'Espagne, à l'exclusion d'une compagnie anglaise qui sollicitait vivement cette faveur. Cette dernière considération décida peut-être M. de Crouy qui dut hésiter un moment, en considérant l'étendue de la responsabilité que l'offre du ministre espagnol allait faire peser sur lui ; il accepta*
» Ces fabriques royales de draps, dont le principal siège est à Guadalaxara, étaient le plus important établissement industriel de la Péninsule. Elles ont été fondées par Charles III, le seul prince de la dynastie des Bourbons qui ait tenté quelques efforts pour faire entrer ce beau pays dans les voies de la civilisation, et qui ait voulu le doter d^une industrie nationale. Les ateliers de Guadalaxara ont été longtemps, pour le gouvernement espagnol, une source de revenus importants, puisque, avant la guerre de l'indépendance, les bénéfices que présentaient ces établissements s'élevaient à la somme énorme de douze à quinze millions de francs (l ).
» Cette vaste concession ne devait pas être un titre insignifiant entre les mains de M. de Crouy. Il s occupa, d'en assurer les fruits à la France, et fonda, à Paris, une compagnie pour son exploitation.
» Après ses revers, M. de Crouy a trouvé beaucoup d'amis prudents qui lui ont reproché, comme une faute, d'avoir compromis sa brillante fortune dans une opération aussi chanceuse. Mais ne devaitil pas espérer que le gouvernement français entrerait dans sa pensée, et le favoriserait de toutes ses forces;
(1) Je lis dans un travail officiel : « Sous la grande administra- » tion de Charles III, le Louis XIV de l'Espagne, le revenu annuel » de ces fabriques ne fat jamais au-dessous de 50,000,000 de réaux » (12,500,000 fr.)« » Plus loin : «Sous l'administration toute de » décadence du prince de la Paix, jamais elles ne donnèrent moins » de 10,000,000 de réaux (2,500,000 fr.). — Leurs constructions » avaient coûté i 00,000,000 de réaux à Charles III (25,000,000 fr.), » elles avaient oceupé jusqu'à quarante mille ouvriers. »
et eu supposant que le gouvernement fût assez aveugle, assez peu préoccupé des vrais intérêts de la France pour lui refuser sa coopération, n'y avaitil pas lieu de croire que les concitoyens de M. de Crouy s'empresseraient de lui en offrir une non moins efficace? Si ces légitimes espérances ont été déçues, si M. de Crouy s'est trompé, il est beau de se tromper comme lui, et l'on va voir que tout concourait à lui montrer l'avenir sous le jour le plus heureux.
» A cette époque, les salons de l'hôtel que M, de Crouy occupait place Vendôme, étaient le rendezvous d'une brillante société où se réunissaient les personnages les plus considérés du corps diplomatique, avec les principaux fonctionnaires de l'Etat, des pairs, des députés de toutes les opinions. C'était comme un terrain neutre, où Ton pouvait traiter, sans se compromettre, les questions qui n'étaient point encore dans le domaine de la discussion publique. L'influence de M. de Crouy était devenue prépondérante, et, pour ainsi dire, officielle. M. de Villèle lui-même, dont la sagacité d'homme d'Etat ne saurait être révoquée en doute, sachant apprécier l'habileté qu'avait montrée M. de Crouy dans une négociation difficile, et quoique ses résultats eussent été en opposition à sa politique, eut le projet de lui ouvrir les portes du conseil d'Etat et de l'élever à la pairie, afin d'employer au service de l'Etat des talents diplomatiques auxquels il n'avaitmanqué qu'un caractère officiel pour se produire avec le plus grand éclat.
» Ce fut à la suite d'un entretien avec ce ministre, au sujet * de l'insurrection des colonies espagnoles, que M . de Crouy fut secrètement chargé par lui d'une mission vraiment extraordinaire par la grandeur de son objet et la hardiesse de la pensée politique quelle supposait. Il ne s agissait de rien moins que de déterminer, d'une part, les Mexicains à demander au roi d'Espagne un de ses frères pour souverain, et, de l'autre, de décider Ferdinand Vil à une transaction qui, sous le voile d'une indépendance nominale, devait conserver à l'Espagne et à la maison de Bourbon la plus grande partie, sinon toutes ses colonies de l'Amérique du Sud. M. de Villèle avait jeté les yeux sur l'infant don François de Paule pour occuper ce nouveau trône. Mais, le croirait-on? la difficulté n'était pas de ramener tout à coup au gouvernement monarchique une population récemment délivrée de l'oppression de la métropole, et qui avait placé son indépendance sous l'égide de la république ; l'obstacle devait se trouver dans le roi d'Espagne. En effet, Ferdinand VII, dont l'histoire inscrira le nom parmi ceux des tyrans les plus stupides et les plus coupables envers l'humanité, s'opposa formellement à l'exécution d'un projet aussi utile à la grandeur de sa maison qu a la puissance de l'État qu'il gouvernait, sous le seul et frivole prétexte qu'il lui eût fallu renoncer à son titre de roi des Indes !
» On résolut néanmoins de se passer de son assentiment, et M. de Crouy retourna à Madrid, afin de préparer l'infant à son élévation et à quitter l'Espagne sans prendre congé de son frère.
» M. de Crouy réussit complètement dans sa négociation.
» Voici les pouvoirs qu'il reçut du prince i nous copions textuellement :
N° I. Nous, infant d'Espagne, donnons, par ces présentes lettres et instructions, pleins et entiers pouvoirs au marquis Auguste de Crouy, de pour nous et en noire nom se présenter aux ministres et autres chefs du gouvernement du Mexique, aux fins de convenir et traiter avec eux des conditions auxquelles nous serons proclamés empereur par la nation mexicaine, promettant d'avance de ratifier tous les engagements qu'il prendra dans l'intérêt de la dignité de notre personne et du peuple mexicain.
Nous l'autorisons surtout à promettre en notre nom : 1° que tous les engagements contractés par le gouvernement actuel seront ratifiés et reconnus par nous; 2° que tous les fonctionnaires civils et militaires seront maintenus dans leurs grades et dignités; 3° qu'une constitution en harmonie avec les besoins actuels de la nation et la majesté du trône sera proclamée à notre arrivée au Mexique ; k° enfin, que personne ne pourra être recherché pour ses actions antérieures, ni pour ses opinions précédemment émises.
Fait et donné à Madrid, dans notre palais, le 11 janvier 1827, et scellé du sceau de nos armes.
Suit le sceau, et signé: François.
N° II. Nous, infant d'Espagne, nous promettons que les titres et dignités qui seront assurés en notre nom par le marquis de Crouy aux ministres et autres chefs du gouvernement actuel du Mexique, pour coopérer de tous leurs moyens à nous faire monter sur le trône, seront confirmés et ratifiés par nous, aussitôt notre sortie d'Espagne. Il en sera de même des engagements qu il prendra avec d'autres personnes dans l'intérêt dé notre service.
Nous autorisons de plus le marquis de Crouy à contracter
pour nous un emprunt d'un million de livres sterling, aux conditions qu'il jugera les plus avantageuses, et qui sera tenu à notre disposition, ou dont il nous rendra compte de remploi. Fait et donné à Madrid le 11 janvier 1827, et scellé du sceau de nos armes. Suit le sceau, et signé : François.
N° III. Instructions particulières. Le marquis de Crouy, à son arrivée à Londres, s'entendra avec le minisire de S. M. Britannique, pour parvenir aux fins des pouvoirs que nous lui avons donnés aujourd'hui. Nous connaissons les services que l'Angleterre a déjà rendus à notre maison, et nous comptons sur son intervention amicale dans cette circonstance. La position délicate dans laquelle nous nous trouvons sera facilement sentie par M. Canning. Le marquis de Crouy est chargé de lui faire connaître les moyens par lesquels il pourra nous en tirer; de plus, il connaît nos intentions et nos sentiments pour le gouvernement de S. M. Britannique, et nous voulons qu'H prenne, dans toutes ses démarches, les conseils de la direction de M. Canning. -
Nous espérons que nos vœux et nos désirs entreront entièrement dans les intentions et les intérêts de la Grande-Bretagne. A cette fin, nous autorisons ledit marquis de Crouy à donner à M. Cànning toutes les assurances et garanties. que la nation anglaise sera traitée, dans toutes circonstances, sur le pied de là nation la plus favorisée; que nous comptons sur son appui et sa protection, et que nous promettons que le Mexique sera toujours le plus fidèle allié de l'Angleterre.
Fait et donné à Madrid, le 11 janvier 1827, et scellé du sceau de nos armes. Suit le sceau, et signé: François.
» Celle dernière pièce a un caractère remarquable. Les personnes peu initiées aux habitudes de la diplomatie s'étonneront de cette espèce de vasselage de l'Angleterre, dans lequel se plaçait volontairement un prince de la maison de Bourbon, qui parvenait au trône avec l'assentiment de la France. Mais c'était
précisément parce que l'infant don François appartenait à la maison de Bourbon, qu'il fallait gagner, à tout prix, l'Angleterre à sa cause. Cette puissance, qui déploie aujourd'hui contre les patriotes canadiens les plus terribles mesures, applaudissait alors au soulèvement des colonies espagnoles, dont elle s'appropriait déjà dans l'avenir le monopole commercial. Il fallait donc, d'un côté, lui montrer cet appât pour qu'elle restât au moins officiellement neutre dans cette affaire, et, d'un autre côté, s'associer à son succès par le mobile si puissant chez elle des intérêts privés.
» Quoi qu'il en soit, muni de ces importants documents, qui prouvent aussi que M. de Crouy comprenait les besoins de notre époque, et qu'il n'était point aveuglé par les préjugés du parti auquel on supposait qu'il était lié d'affection et d'intérêt, il revint en toute hâte à Paris, et rendit compte à M. de Villèle du résultat de sa mission. Ce ministre lui témoigna sa vive satisfaction ; il ne doutait pas que, dans l'intérêt de la maison de Bourbon, dans celui surtout des principes qui dirigeaient la Restauration, Charles X ne s'empressât d'adhérer à ce grand dessein. Il n'en fut point ainsi. Aussi infatué <jue son cousin d'Espagne des misérables exigences de l'étiquette, ce prince reçut avec humeur les communications de M, de Villèle à ce sujet : il ne comprenait pas qu'un infant d'Espagne eût la prétention de monter sur le trône du Mexique, à jamais perdu pour l'Espagne, sans l'aveu du roi son frère. « C'est abso- » lument, dit- il, comme si le dauphin ou le duc
» d'Orléans acceptait la souveraineté d'une de mes v colonies révoltées, sans mon consentement; je » ne soutiendrai jamais une pareille entreprise. »
» Telle fut la réponse royale que M. de Villèle transmit à M. de Crouy, en lui témoignant tous ses regrets. Mais le rôle de M. de Crouy était changé par les pouvoirs qu'il avait reçus de l'infant ; il pensa dès lors que s'il trouvait dans ce prince la moindre énergie, le moindre mouvement de générosité ou d'ambition, il pourrait encore réussir sans le bon plaisir des rois d'Espagne et de France. En conséquence, il s'occupa de réunir en France les éléments d'un^ administration pour le futur empire du Mexique, en associant à son entreprise des hommes habiles ou qui occupaient en France un rang élevé.
» M. le baron Alexandre de Talleyrand, conseiller d'Etat, accepta le portefeuille des affaires étrangères;
» M. le duc de Dino, maréchal de camp, celui de la guerre ;
» M. le comte de la Roche- Aymon, pair de France, lieutenant général, fut chargé de l'organisation de l'armée ;
» Et M* le capitaine de vaisseau Gallois, aujourd'hui vice-amiral, de celle de la marine.
» Le vicomte d'Àstier, le comte de Bellegarde, neveu du maréchal de ce nom, au service de l'Autriche, ainsi que plusieurs autres personnes dont la position sociale n'était pas moins distinguée, acceptèrent également divers emplois importants.
» Les traitements affectés à ces divers fonction-
edbyLj*
nairep devaient leur être payés à dater du jour de leur nomination.
» Le service des finances devait être fait et a été réellement opéré par M. Goupy, banquier à Paris, rue Chauchat.
» Mais il s'agissait surtout, pour M. de Crouy, dans ces graves circonstances, de négocier ^emprunt d'un million de livres sterling, sans lequel il était impossible d'aller plus avant dans l'exécution du projet. Il partit pour Londres, et, malheureusement, Canning mit pour condition expresse à une entrevue diplomatique entre lui et M, de Crouy le dépôt préalable des pouvoirs dont il était porteur. M. de Crouy voulut vainement se soustraire à cette formalité, qui, en divulguant lé secret de sa mission, pouvait compromettre à la fois et l'infant et l'avenir de l'entreprise, à laquelle avaient déjà souscrit les personnages les plus influents du Mexique, que nous ne croyons pas devoir nommer ici.
»> M. de Crouy dut dès lors renoncer aussi à obtenir l'appui du ministère anglais, et les garanties que le prince présentait personnellement étant insuffisantes, l'emprunt échoua.
» M. de Crouy retourna alors à Madrid pour prendre les ordres de l'infant ; mais les soupçons du ministère espagnol avaient été éveillés, et de nouveaux obstacles surgissaient en foule. L'infant ne put prendre une résolution hardie ; il courba la tête devant Forage, et renonça solennellement à la couronne du Mexique, entre les mains de son frère, qui
eut la satisfaction de rester roi des Indes, à peu près comme les rois de France étaient rois de Navarre.
» À cette époque, l'infant envoya à Paris un M. Alamo, son gentilhomme de la chambre, auprès de M. de Crouy, dans le but réel de lui retirer les pouvoirs qu'il lui avait donnés, et, en apparence, pour lui soumettre un nouveau plan.
» Le gentilhomme de la chambre agit, dans cette circonstance, avec une duplicité sans exemple ; mais nous ne croyons pas devoir entrer dans le détail de la série d'événements qui marquèrent la fin de cette étrange affaire. Nous nous bornerons à dire que H. de Crouy, n'ayant aucun moyen de faire l'infant don François empereur malgré lui, dut renoncer à ce projet.
» Cependant des dépenses considérables avaient été faites, et plusieurs sommes payées par M. Goupy, sous la responsabilité de M. de Crouy, et, nominativement, de celle du comte Henri, son frère.
» Ce fut pour faire face à ces déboursés que l'infant fit parvenir à M. de Crouy les deux engagements suivants :
I. Le présent servira de titre à M. le comte Henri de Crouy, pour la somme de deux cent seize mille francs, qu'il a avancés pour moi, et que je reconnais lui devoir, dont je lui payerai la première moitié d'aujourd'hui en deux ans, et la seconde moitié, d'aujourd'hui en quatre aus.
Fait et donné à Madrid dans notre palais, l'avons signé et scellé du sceau de nos armes, le 5 décembre 1828; signé: François, et les sceaux.
II. Le présent servira de titre à M. le comte Henri de Crouy,
pour la somme de cent mille francs qu'il a avancés pour moi, que je reconnais lui devoir, et que je lui payerai d'aujourd'hui en six ans.
L'avons signé et scellé du sceau de nos armes, à Madrid, le 5 décembre 1828, signé: François, et les sceaux.
» Non-seulement l'infant n'a pas fait honneur à des engagements aussi sacrés; mais M. Letoust, ancien magistrat, mandataire de MM. de Crouy, envoyé par eux en Espagne, à la fin de 1830, pour les lui rappeler, fut arrêté à Burgos sur un ordre signé Calomarde, dépouillé de son portefeuille, et traité, par la police espagnole, de la manière la plus indigne.
» Ces faits sont aujourd'hui prouvés par un procès-verbal du subdélégufi de la police de Madrid, que nous avons sous les yeux, et que M. Letoust parvint à obtenir de ce fonctionnaire, pour dégager sa responsabilité envers M. de Crouy, et constater l'enlèvement de ces papiers, au nombre desquels figurent le duplicata des pouvoirs donnés par l'infant au marquis de Crouy, avec une instruction pour M. Canning, la commission du duc de Dino, du baron de Talleyrand, du vicomte d'Astier, des lettres de l'infant à M. de Villèle, de M. de Villèle à l'infant, etc.
» Cet acte extra-judiciaire est ainsi d'une grande importance : il a rendu tout à fait inutile, pour la libération de l'infant, la spoliation des titres de M. de Crouy, et il investit du caractère de l'authenticité la moins contestable les faits que nous venons de rapporter.
» Ainsi se termina par un attentat odieux une des entreprises les plus extraordinaires qui aient pu être conçues en dehors du mouvement régulier de la diplomatie et de toute action gouvernementale. Nous regrettons de n'avoir pu en présenter la marche et les nombreuses péripéties avec plus de développements, car tout, est curieux et imprévu dans cette espèce de conjuration monarchique, dont le résultat, si peu honorable pour le prince qui avait été appelé à y jouer un rôle peut-être au-dessus de sa portée, ne laisse pas du moins d'attester le talent du négociateur qui en avait préparé et dirigé les ressorts.
» Nous ajouterons que le guet-^apens de Burgos a déjà motivé des représentations sévères de la part de notre ambassadeur en Espagne, et que si nous ne faisons que le mentionner ici, c'est qu'il se rattache à d'importants intérêts privés, sur lesquels les tribunaux peuvent être, d'un moment à l'autre, appelés à prononcer.
» Durant ces négociations, dont nous n'avons pas voulu interrompre le récit, il se passa pour M. de Crouy un de ces événements imprévus, en dehors de tous les calculs de la prudence humaine, et qui compromettent toute une existence. L'affaire du Mexique n'absorbait pas entièrement l'activité dont il paraît doué; il avait amener de front, avec cette conception politique, la grande enteprise industrielle dont il était chargé, et dans laquelle sa fortune privée se trouvait fortement engagée. Les actions de la compagnie de Guadalaxara ne se négociaient point à la
Bourse de Paris ; alors le commerce et la Banque commençaient à suspecter les intentions de la restauration et à lui retirer cette confiante qui avait, un moment, rendu à la France une prospérité matérielle remarquable; alors l'opposition, qui finit par renverser les Bourbons, s'organisait à la Bourse. La guerre d'Espagne, d'ailleurs, n'avait point été populaire e« France, et, dans le monde des spéculateurs, le caractère personnel de Ferdinand VII, justement apprécié, était un obstacle à toute transaction dans laquelle l'intervention du gouvernement espagnol était seulement éventuelle. On ne voulut point considérer les avantages réels que la compagnie créée par M. de Crouy pouvait acquérir à la France, Sous le rapport politique, elle devait nécessairement augmenter notre influence dans la Péninsule, et, sous le rapport industriel, une opération qui ouvrait à notre commerce le chemin de l'Espagne pouvait avoir d'incalculables résultats. Les tendances politiques de la Bourse de Paris l'emportèrent sur toute autre considération, et, pour la première fois peut-être, un intérêt moral fut préféré à un intérêt matériel par cette classe d'hommes qui se pressent dans son enceinte aux pieds de l'autel d'or de la Fortune. M. de Crouy espéra alors trouver en Angleterre un concours qu'il aurait voulu devoir à ses compatriotes. L emprunt de 600,000 livres sterling (io millions de francs), que la compagnie de Guadalaxara émit à la Bourse de Londres, sy négocia d'abord avec la plus grande faveur ; mais l'Angleterre fut alors atteinte d'une de ces crises financières qu'elle paraît destinée
à éprouver périodiquement, mais qui, de 1825 à 182(3 surtout, entraîna avec elle les plus désastreuses conséquences. La compagnie de Guadalaxara à peine constituée ne pouvait résister à une si rade épreuve ; M. de Crouy employa vainement la totalité d'une grande fortune à soutenir son crédit; elle cessa ses^ payements (1).
(i) L'actif de l'opération fut au compte de M. de Crouy
de 21,112,700 fr. »» c.
Le passif de 16,464,220 25
Il restait donc OFFICIELLEMENT un boni
d'actif de 4,648,479 fr. 75 c.
que M. de Crouy dut sacrifier pour maintenir l'honorabilité de sa signature 1
Que penseront de ce FAIX les calomniateurs et les détracteurs à la solde de l'Autriche ? Il suffit, je pense, de raconter des actes de cette importance pour leur répondre.
Il m'a paru curieux de rechercher quel était, à cette époque, l'état officiel de la bourse de Londres. J'ai sous les yeux la cote du 8 décembre 1825 :
Le 5 0/0 français à. . . • 97
Le 3 — à 67
L'Emprunt brésilien à 69
Celui de Buenos-Ayres, 6 0/0, à 75
Les Bons du Chili, 6 0/0, à 57
Ceux de Colombie, 6 0/0, à 61
Ceux du Mexique, 6 0/0, à 64
Ceux du Pérou, 6 0/0, à 46
Ceux de Russie, 5 0/0, à 89
Le 5 0/0 ESPAGNOL, jouissance du 15 décembre, à. . . 15
Eh bien, c'est dans ce moment que l'Emprunt de Guadalaxara était coté, avec variante en hausse, de 59 à. . 60 A quoi et à qui donc pourrun être réservées les qualifications d'affaires sérieuses et d'hommes sérieux, si ce n'est à une pareille entreprise et à son. auteur? Et ce sont ces deux grands faits, ces deux
» Cependant, la révolution qui venait de briser, en Portugal, la constitution octroyée par don Pedro, ouvrait à M. de Crouy une voie pour rétablir sa fortune, et montrer sous un nouveau jour, son heureuse aptitude aux négociations politiques; il n'hésita point à s'y engager.
Il résulte des nombreux documents d'après lesquels nous écrivons, que M. de Crouy fut très-bien
grands actes de la vie da prince de Crouy que le correspondant anonyme signale en quelque» lignes et en les qualifiant ri'lNTRlGUES DIVERSES, toujours sous LA RESPONSABILITÉ de la Biographie des Hommes du jour et de mon nom!... Il faut s'abstenir de toute réflexion. Je me bornerai à répéter les paroles de Louis Blanc (révélation bistorique) : « A celui que les gens de bien et les bommes » intelligents estiment ce qu'il vaut, qu'importent les accès de rage » de l'envie, les fureurs de la médiocrité, le sifflement des vipères » dans la boue ? II y a de certains ennemis qu'il est bon d'avoir. »
Aux gens de bien, aux bommes intelligents qui entourent le prince de Crouy de leur estime et de leur affection, je dirai qu'il existe AU PARQUET DE LA COUR DE Paris une pièce fort importante pour l'honorabilité de celui qui y a donné lieu; il est dit dans cette EN- QUÊTE OFFICIELLE, à propos de l'affaire de Guadalaxara ( JE cite TEXTUELLEMENT ) : « Les causes premières de ce grand revers de » fortune SE TROUVENT DANS LA CRISE FINANCIÈRE QUI AFFLIGEA » LA PLACE DE LONDRES DANS LES ANNÉES 1825 ET 1826.
» Ce triste événement paralysa presque entièrement le placement' » des obligations ET ENTRAINA DE NOMBREUSES FAILLITES, PARMI » LESQUELLES # SE TROUVÈRENT PLUSIEURS MAISONS RESPECTABLES, » auxquelles la compagnie avait cru devoir confier (suivant l'usage » reçu dans le commerce) le placement de plusieurs de leurs obli- » gâtions dont la valeur négociée fut entièrement perdue.
» Dans cette position difficile, M. de Crouy, loin de se soustraire, » COMME il le POUVAIT, à l'acte constitutif de la société, puisqu'il » avait transporté tous ses droits à MM. Lapeyrière , Jordan et » Andriel, gérants, NE S'EN CRUT PAS MOINS OBLIGÉ, D'HONNEUR,
accueilli à Lisbonne, où sa réputation l'avait devancé, et qu'en particulier il ne tarda pas à se trouver très* avant dans la confiance et l'intimité de don Miguel lui-même. Diverses feuilles étrangères ont souvent constaté l'influence qu'exerçait M. de Crouy auprès de ce prince,
» Cette influence était telle qu'on crut un moment qu'un Français, que le marquis de Crouy allait
» D'INTERVENIR AVEC TOUTE SA FORTUNE ET SON CRÉDIT pour » arrêter la déconfiture de ses associés, et nous ne mettons pas en » doute que ses efforts eussent été couronnés d'un succès complet, » s'il eût trouvé dans le gouvernemeut espagnol l'appui que lui » méritait sa conduite ; mais, au lieu de lui accorder protection, ce » GOUVERNEMENT ABSURDE, poussé par une misérable intrigue de » cour, lui retira ses fabriques contrairement aux dispositions FOR- » melles de Vacte de concession qui lui interdisait FORMELLEMENT » cette faculté, et rendaient les tribunaux du pays seuls juges compé- » tents entre te concédant et le concessionnaire.
» Cette spoliation violente est donc la vraie et grande » gause de la jtuine totale de m. de crouy. »
Je le répète, cette appréciation est COPIÉE TEXTUELLEMENT dans une pièce OFFICIELLE, faite pour demeurer secrète et en quelque sorte confidentielle ; le parquet de Paris aurait seul le droit de la contester; mais elle doit être classée et numérotée, et nul ne m'accusera d'avoir copié infidèlement,
L'auteur de cette note traite le gouvernement espagnol d'AD- SU&DE; le mot est sévère, mais je peux affirmer que telle était l'opinion d'un homme qui a été successivement commissaire général d'Espagne à Paris et ministre de l'Intérieur; j'ai sous les yeux une pièce originale dans laquelle il déclare avoir ÉTÉ A PORTÉE D'APPRÉCIER LA LOYAUTÉ de M. de Crouy, LA PURETÉ DE SES INTENTIONS et L'ÉTENDUE DE SES SACRIFICES.
Merci aux stipendiés littéraires qui nous ont contraint a publier toutes ces choses ! — La calomnie a son bon côté.
présider aux destinées du Portugal, comme principal ministre de don Miguel.
» Les journaux anglais annoncèrent même sa nomination comme officielle, et ils l'envisagèrent comme un malheur pour l'Angleterre, qui a toujours considéré le Portugal comme un de ses comptoirs. Cet événement n'eut pas lieu; et d'ailleurs, M. de Crouy ne crut pas devoir accéder aux conditions que le ministère portugais mettait à l'acceptation de l'emprunt qu'il avait proposé, emprunt que MM. Commet, Joffroy etPoultier, agents de change à Paris, s'étaient chargés de négocier.
» La rupture de cette négociation n'avait porté aucune atteinte au crédit de M. de Crouy, à la cour de don Miguel et parmi les agents diplomatiques qui y étaient accrédités.
» Le nonce du pape et l'ambassadeur d'Espagne joignirent souvent leurs voix à la sienne dans des circonstances critiques; car sa position à Lisbonne ne fut pas seulement pour M. de Crouy la source de quelques vaines jouissances d'amour-prèpre , noua avons la preuve qu'il l'employa chaleureusement à atténuer les rigueurs que déployait contre les disais dents le gouvernement miguéliste. 11 a sauvé la vie à un grand «nombre de personnes, et notamment au malheureux colonel Chabi; il a brisé les fers d'un plus grand nombre encore; et si don Miguel n'aban* donna pas alors son système de violence, cela n'a tenu ni aux instances ni aux conseils éclairés et libé* raux de M. de Crouy. Voici, au surplus, la réponse
que fit un jour ce prince aux représentations qu'il lui adressait à ce sujet :
» J'en suis affecté plus que personne ; mais c'est la faute des puissances , qui ont refusé de reconnaître en moi l'expression du vœu libre de la majorité de la nation et de la constitution qui nous régit depuis des siècles. Au reste, plusieurs des détenus doivent à leur état d'arrestation leur vie et la conservation de leur fortune; car s'ils étaient restés en liberté, ils auraient été ou les victimes de la fureur populaire, ou ils auraient émigré, et j'aurais été obligé d'ordonner la confiscation de leurs biens sous peine de me dépopu- Jariser; au lieu qu'avec le temps ils rentreront chez eux, et, avec le temps aussi, qui amènera sans doute ma reconnaissance par tous les souverains, nos divisions, nos haines intestines cesseront; et je suis assez jeune pour prouver au monde que celui qu'on a peint comme un tyran fut un roi populaire, qui n'eut jamais en vue que le bonheur de sa nation. »
» La connaissance particulière que M. de Crouy avait acquise des affaires du Portugal et du caractère de don Miguel le décida encore une fois à faire servir son influence aux intérêts de son pays. Il crut pouvoir solliciter du gouvernement de Charles X la reconnaissance de l'infant comme roi de Portugal, en retour des avantages qu'il fut autorisé à offrir.
» Le but de M. de Crouy, dans cette négociation, était, en effet, surtout de détruire pour longtemps, à Lisbonne, l'influence commerciale anglaise au profit de la France.
» Don Miguel faisait à cet égard toutes les conces-
sions désirables. Sss offres, entourées de considérations importantes, étaient développées dans une note que M. de Crouy remit à M. de Portalis, ministre des affaires étrangères, le 28 décembre 1828. — Ces ouvertures de M. de Crouy furent poliment écartées par ce ministre, qui, au fond, recula seulement devant l'idée de déplaire à l'Angleterre et de susciter ainsi à la restauration des embarras extérieurs, au moment où le caractère personnel du souverain allait lui en créer à l'intérieur d une importance vitale.
» Quoi qu'il en soit, M. de Crouy ayant fait d'inutiles efforts pour éclairer, suivant lui, le ministre français sur la véritable situation du Portugal, renonça momentanément à toute sorte d'affaires, et partit pour l'Italie, dans l'espoir d'y rétablir une santé ruinée par la fatigue des voyages et par les chagrins de sa vie agitée.
» 11 reçut à Rome l'accueil le plusflatteur et le plus encourageant de la part du pape et des. principaux membres du Sacré-Coliége; et nous ne craindrons pas d'être démentis en ajoutant que pour lui le plus heureux résultat du voyage, ce fut d'avoir acquis l'amitié du célèbre abbé de Lamennais et du savant P. Ventura, connti, de toute l'Europe éclairée, par ses travaux philosophiques.
» Plus tard M. de Crouy fit un second voyage en Italie, mais cette fois dans le but de lier avec le Saint -Siège une grande opération à la fois financière et politique, dont il avait dû précédemment jeter les bases, et qui devait avoir pour conséquence
immédiate lé soulagement dé la classé indigente de Rome et l'amélioration de quelques formes gouvernementales dans les Etats-Romains (1).
» Les illustres amis de M, de Crouy, MM* de Lamennais,et Ventura, avaient approuvé ses plans, et tout semblait annoncer à Gette négociation un succès certain, lorsqu'un événement extraordinaire, inexplicable, et que nous allons rapidement rapporter, Vint jeter M. de Crouy dans un nouveau dédale de revers, et le livrer aux persécutions d'un pouvoir ombrageux, qui a souvent pris pour des réalités tous les rêves de sa police.
» La révolution de 1830 était accomplie, on petit même dire qu elle était finie* car le geuvernement de juillet entrait alors dans les voies dangereuses où il est encore engagé aujourd'hui. Les voyages de M. de Crouy en Italie et la présence d'un de ses frères, le comte Henri de Crouy, attaché aujourd'hui à l'ambassade de Naples à Londres, donnèrent de l'ombrage au gouvernement, et la police ne tarda pas à
(1) U est curieux de lire comment le biographe anonyme, qui me liasse la responsabilité de sa publication, analyse et apprécie tous ces faits en quelques lignes et avec un ton de méprisante légèreté qui en change complètement le caractère 1 C'esf surtout dans ceux dout le récit va suivre que l'écrivain ne dissimule pas son mauvais vouloir et sa volonté de dénigrement... De tout temps le prince de Crouy a affirnlé n'avoir eu aucun rapport avec Holy-Rood. La police Ta accusé mais n'a jamais fourni une preuve quelconque de son àJfégation. — Le biographe ne l'admet pas moins comme certaine, et me donne la responsabilité de cette affirmation. Qu'on juge de sa bonne foi en lisant ce qui va suivre, publié par moi il y a vingt-cinq ans e t que je reproduis textuellement.
découvrir dans le marquis de Crouy un agent d'Hbly* Rood. Nous croyons pouvoir affîrmtr qu'il n'en était rien*
» Mais il fallait que M. de Crouy fût déclafré ennemi du gouvernement de Louis-Philippe - 9 membre de la prétendue régence d'Henri V et capable des entreprises les plus audacieuses et les plus éritnibelles, puisque M. de Crouy avait encouru la veûgeanced'un homme tout-puissant alors par sa position politique* Les documents d'après lesquels nous allons maintenant écrire ont été publiés dans tous les journaux avec le compte rendu de l'audience de la cour d'assises à la barre de laquelle F accusation la plus étrange amena M. de Crouy. Les assertions graves qui furent alors émises par M. de Crouy et par son défenseur, assertions qui parurent d'ailleurs corroborées par les débats, ne furent point démenties, et le silence du personnage dont elles compromettaient singulièrement T honneur, et comme citoyen et comme magis* Vrai, leur donne une importance qui n'échappera pas à nos lecteurs. Ce 6ileiice appaetient k i/jus-
TOIRE.
» Nous dirons en peu de mots les faits quj donnèrent lieu à l'arrestation de Mi de Crouy, et firent uù moment peser sur lui une accusation dont ses antécédents, son caractère et l'habileté qu'on devait lui supposer, d'après le rôle qu'on lui attribuait* ne permettent pas de soutenir un instant la réalité ; cette énigme va s'expliquer.
» Un sieur François, porteur d'une tettre de M* le comte Henri de Grouy-Chanel, s'était présenté à
M. le comte de Crouy, qui, sous le nom emprunté de Collet, habitait alors un appartement retiré et connu seulement d'un petit nombre d'amis. Ce François joua le rôle d'un ambassadeur mystérieux des agents de la branche aînée ; il affecta de croire à des rapports intimes et politiques entre M. de Crouy et MM. de Bellune, de Fitz-James, de Chateaubriand. Néanmoins il annonça à M. de Crouy qu'il venait au nom de son frère s'entendre avec lui sur les moyens d'exécuter une grande opération financière, pour le succès de laquelle on avait compté sur son expérience. En attendant qu'il s'expliquât davantage, François remit à M. de Crouy quatorze billets de 1,000 fr. de la Banque de France, destinés, suivant lui, à secourir les partisans d'Henri V, et promettant la remise prochaine de sommes bien plus considérables.
» M. de Crouy n'était nullement prémuni contre la lâche perfidie que cachait cette obscure intrigue, II fit ce que tout le monde aurait fait à sa place; le nom de son frère se trouvant mêlé à cette affaire, il reçut les billets pour en faire le dépôt à la Banque de France. Ces billets étaient faux !.... M. de Crouy fut aussitôt arrêté et accusé d'avoir remis des billets de la Banque de France sachant qu'ils étaient faux, accusation qui, d'après le texte des lois, entraîne la peine de mort.
» Voici ce qu'on lit dans le National du 5 septembre 1832 , à la suite du compte rendu de ces débats :
» M e Mermiltod a la parole pour la défense de l'accusé ; il
discute les divers faits de la cause et explique, par une machination de police, la remise faite à M. de Crouy par le nommé François de quatorze faux billets. Voici à cet égard le moyen plaidé par le défenseur :
» En 1831, M. Gisquet était chargé de négocier en Angleterre le fameux marché des fusils, appelés depuis longtemps Fusils- Gisquet. Un sieur Collet, qui se trouvait alors à Londres, entretenait avec des personnes à Paris une active correspondance sur cette affaire. La correspondance du sieur Collet, dont il a été question dans le procès de la Tribune^ relative aux Fusils- Gisquet, fut-elle interceptée? Le sieur Collet était-il ou passait-il, aux yeux de la police, pour être M. de Crouy-Chanel ? La police voulut-elle, à l'avènement de M. le préfet Gisquet, tirer vengeance de ce qui avait été dit sur le compte de M. Gisquet, négociateur du marché des fusils? Ce sont là des suppositions permises à la défense et qui méritent d'être examinées.»
» Mais ces suppositions, M. de Crouy, durant le cours des débats, n'avait pas cessé de les proclamer, avec toute l'énergie de l'indignation et de là conscience, comme des faits certains et incontestables.
» Voici dans le compte rendu de ce procès, que nous empruntons au Journal des Débats du même jour, 5 septembre, la déposition d'un témoin, qui est fort remarquable :
» M. Paulin de Vercors, autre témoin, est introduit. L'accusé désire qu'on l'interpelle sur une surveillance spéciale dont il aurait été l'objet de la part de la police.
» — M. de Vercors : Un de mes amis, dont je ne puis faire connaître ni le nom ni la position sociale, me dit un jour : Il y a longtemps que tu es lié avec M. Crouy-Chanel ; tu as bien choisi tes relations; il est par-ci, par-là^ soupçonné do cor- • respondance a\x*c Holy-Rood. La police le surveille et fait ouvrir toutes ses lettres. Je rendis compte de ces propos à M. de
Crouy, qui n'en fit aucun cas. Cependant je lui donna; quelque temps après des preuves positives en lui citant trois ou quatre phrases d'une lettre qu'il avait reçue de son frère par la petite poste, et qui avait été ouverte. »
» On lit dans le compte rendu de la même affaire, dans le Journal du Commerce, après cette déposition qui y est rapportée à peu près dans les mêmes termes :
» L'accusé ; Je ne puis douter que je suis victime d'un infâme guet-apens de la police, dont le chef a voulu se venger de ce que, le premier, j'avais donné l'éveil sur le fameux marché des fusils connus sous son nom ; c'est moi qui ait fourni à M. Lavagnino et au général Dubourg les renseignements qu'ils ont donnés à la cour sur la valeur des armes en Angleterre. »
» Le journaliste ajoute :
» L'audience est suspendue quelques instants, pendant lesquels plusieurs amis de l'accusé viennent lui serrer affectueusement la main.
» À la reprise de l'audience, M e Mermillod, chargé de la défense, a vu ses efforts couronnés d'un entier succès. M. de Crouy a été déclaré non coupable par le jury.
» A cette déclaration, des applaudissements se sont fait entendre. Plusieurs témoins, de nombreux amis et quelques dames viennent embrasser M. de Crouy. *
» Ainsi justice fut faite ; une décision solennelle lava M- de Crouy du soutçon qu'on avait pu faire planer sur lui au moyen dune manœuvre inqualifiable ; mais l'auteur de cette manœuvre, ci formellement désigné dans les débats, qu'a-t-il fait pour repousser une accusation aussi grave ? 11 a gardé le
silence!.... Nous laisserons à nos lecteurs le soin d'apprécier ces faits. »
Le personnage si positivement désigné à cette époque par tous les journaux de Paris a-t-il protesté contre les affirmations de M. de Crouy ?
Non.
Lorsqu'il y a vingt-cinq ans parut le travail que je viens de reproduire textuellement, M. Gisquet protesla-t-il?
Pas davantage.
En traçant il y a vingt-quatre ans la biographie de M. Gisquet(T. IV, Impartie, Biographie des Hommes du Jour), j'ai dit : « En étudiant M. Gisquet par t ses » actes, nous avons trouvé en lui un homme doué » d'une haute capacité administrative, d une énergie » peu commune, d'un courage que six années » d'épreuves de tout genre n'ont pas vu se démentir » un seul instant, et qui paraît ne point l'aban- » donner aujourd'hui que tout Tabandonne, même et » surtout les hommes du pouvoir, qui le considérè- » rent si longtemps comme leur providence , leur » démon (nous n'osons dire leur ai*ge) tutélaire. »
Ailleurs : « L'administration de M. Debelleyme » lui-même ne saurait, sous le rapport administratif, » être mise en parallèle avec celle de M, Gisquet. »
En m'exprimant ainsi et en motivant longuement cette manière d'apprécier M. Gisquet, j'ai prouvé qu'il n'y avait pas chez moi parti pris de blâme, et que le souvenir du procès relatif aux fusils n'entrait pour rien dans mes appréciations comme historien ;
j'ai donné des éloges, sans restriction, à certains actes de son administration, mais j'en ai flétri un grand nombre d'autres, autant qu'il a été en mon pouvoir. Non-seulement M. Gisquet n'a jamais protesté, mais ses mémoires, qui ont paru depuis, ont confirmé la plupart de mes assertions.
Sous M. Gisquet la police fut provocatrice : — tous les moyens étaient bons à M. Gisquet pour discréditer les adversaires du pouvoir. — Je reproduis l'accusation qu'on va lire. — Je ne serai pas plus exposé à un démenti en 1862 qu'en 1838. — Après avoir parlé des conflits qui eurent lieu à l'enterrement du général Lamarque, j'ajoute : « A ces évé- » nements, et pour leur servir de complément moral, » succéda l'ordonnance Gisquet, du 9 juin, ap- » prouvée par le ministre d'Argout, qui prescrivit » aux chirurgiens et médecins attachés ou non aux » hôpitaux, de s'enquérir et de déclarer le nom, la » demeure, etc., de tous les blessés ayant eu recours » à leurs soins : les chirurgiens protestèrent, et la » France entière flétrit l'acte de la police. — Le 28 » juillet, en commémoration de cette journée de 1 830, » les sergents de ville versèrent le sang des citoyens » sur le pont d' Arcole : il fallut huit heures aux gens de » police pour en nettoyer le pont. — Etendant ses ra- » meaux malfaisants, la police de Paris se manifesta » danslesvisitesdomiciliaires de l'Ouest par ses agents » Carlier et Joly, Joly, qui assura à Nantes Farresta- » tion de la duchesse de Berry, livrée par la trahison » de Deutz (voir sa notice). — L'année finit par la » parade du coup de pistolet et par l'arrestation
» préventive de citoyenssoupç onnés d appartenir (sic) » à la Société de Droits de l'Homme.
» L'année 1833 s'ouvrit par la formation d'une » brigade de police, composée de vingt cavaliers, » pour éclairer la route de Neuilly (avril). 11 faut re- » marquer qu'alors la gendarmerie, force armée » auxiliaire de la police, coûtait dix-huit millions, » c'est à dire trois millions de plus que sous la res- » tauration. — Les associations les plus innocentes » eurent aussi lea honneurs de la persécution : une » société lyrique, les Amis de la Vérité, se réunis- » sait chez un marchand de vins de la rue Saint- » Jacques : on poursuivit ses membres ; il y avait une » loge de francs-maçons dite de la Trinité indivisible, » on sévit contre elle, on mit ses chefs en état d'ar- » restation. Les visites domiciliaires recommencè- » rent, mais plus violentes, puisqu'on enfonça les » portes, qu'on brisa les meubles (1), qu'on enleva » les papiers des absents; et ces visites extraordi- » naires se poussèrent jusque dans les prisons (2). —
(1) Ce fait a eu lieu plusieurs fois, entre autres nuitamment et en l'absence des rédacteurs, dans les bureaux du Journal la Tribune^ où les agents de M. Gisquet poussèrent le zèle jusqu'à enfoncer le bureau de la caisse. M. Gisquet doit être moralement responsable de tous ces actes d'arbitraire et de violence; car, s'il ne les encourageait pas, il les toléraitdu moins, et permettait qu'ils se multipliassent en ne les réprimant pas.
(2) Cet acte absurde s'est renouvelé plusieurs fois ; mais, dans ces cas, on y mettait peu de cérémonie, et M. Gisquet ne prenait même pas la peine de signer les mandats.
(Voir l 'article biographique déjà signalé.)
» Des agents s'introduisirent dans le domicile d'un » citoyen, M, Louis, mus par une pensée coupable, » et affrontèrent la qualification de yolèurs pour ac- » complir leur mission.
» M, Gisquet signait des mandats d'arrêt en » blanc (1); j'en ai eu dans mes mains un conçu en » ces termes ; M , commissaire de police, se transit portera aux bureaux de i\ tribuns, et s'emparera v> des citoyens qu'on y trouvera conspirant : Mandat en » vertu duquel deux commissaires de police, assistés » de cent hommes, fusils chargés, arrêtèrent deux » rédacteurs, un caissier et dix compositeurs d'im- » primerie. »
Peut-être est-ce ici le cas de faire remarquer que cette accusation d'avoir fait de la politique provocatrice vient d'être reproduite contre M. Gisquet par un écrivain dévoué à la dynastie d'Orléans, qui l'avait élevé à la dignité de pair de France. Il faut lire dans les Misérables (t. vm, p. 516 et suiv.) le récit que fait M, Victor Hugo de l'intérieur de la
(1) Il y a eu même un mandat lancé contre moi personnellement et fa personne qui m'accompagnait (juin 1832). J'avais cru devoir me soustraire à l'arrêt lancé contre moi; mon bon et honorable ami Narcisse Boussy pensa qu'il n'était pas prudent de rester exposé aux mandats qui nous livraient aux douceur$ de l'état de siège, je lui offris de prendre place dans ma voiture et nous partîmes; la police fat informée de mon départ avec un compagnon; M. Gisquet n'hésita pas à lancer le singulier mandat que je viens de signaler. — Le fait seul d'être mon compagnon constituait un délit; Boussy l'expia par un mois de captivité préventive subie à Tours,
(Voir tous les journaux de juin et juillet 1832.)
barricade de la rue de la Chanvrerie; et qu'on ne s'y méprenne pas, ce n'est pas un récit de fantaisie : M. Victor Hugo affirme avoir lu, en 1848, un rapport officiel fait en 1832, et c'est à ce rapport qu'il emprunte les divers épisodes de son récit. — Déjà, t. vu, p. 73, il a entretenu le lecteur de scènes de provocation par un orateur de carrefour qui se proclamait babouviste. « Mais sous Babœuf le peuple » flairait Gisquet. » ... « Silence, eitoyen mou- » chard! » s'était écrié un ouvrier, et ce cri avait mis fin au discours.
« Pendant les années suivantes, on promulgua la » loi contre les crieurs, et Ton força les chanteurs » publics à se munir de brevets, de telle manière » que la police eut seule l'exploitation des rues de « Paris. Aussi vit-oa paraître un grand nombre de » chansons dégoûtantes de principes et de style, et » d'écrits moraux du genre de ceux dont nous al- » Ions nous borner à citer les titres, pour la plus » grande édification des fidèles quand même :
» Réponse aux ennemis du peuple. — Aux amis » de la liberté. — Oraison funèbre de ï infortunée » république, morte à la fleur de son âge dans les » bras dun bousingot. — Derniers moments de » Charles X (avec gravure). — Mort subite politi- » que de Henri V, roi de France, à Prague. — La » Fin du monde, dialogue entre les chapeaux cirés » et les bonnets de coton- — Fêtes et cérémonies à » ^occasion de ïunion carlo-républicaine $ etc. — » Découverte dune conspiration, etc. »
Enfin, je terminais cette série de hauts faits de l'ex-préfet de police par les lignes suivantes :
« Le fait que nous allons signaler est peut-être in- » connu de la plupart des hommes même les plus » avant dans l'intimité de M/ Gisquet, et ses collègues » de la chambre des députés n'apprendront sans » doute pas sans intérêt que l'auteur des Canards » (nom donné à certains écrits vendus, dans les rues, à » un ou deux sous) philippistes et des chansons anti- » républicaines que l'on a braillées, dans les rues, » pendant plusieurs années, a l'honneur de siéger au » milieu d'eux, et n'est autre que l'ex-préfet de po- » lice lui-même.
» M. Gisquet est poëte, chansonnier, et peut-être » qu'un jour il tentera de prendre rang parmi » les écrivains versificateurs du siècle. Pourquoi » n'aurions - nous pas les poésies complètes de » M. Gisquet?
* Amis et ennemis croiront peut-être que nous » plaisantons, nous affirmons le fait que nous avan- » çons (1). »
Enfin , dans l'affaire dite de la rue des Prouvâmes, dont quelques légitimistes furent victimes, entre autres le brave commandant Charbonnier de la Guesnerie, n'a-t-il pas été avéré que, non pas la police, mais M. Gisquet, personnellement, avait fait délivrer dix-sept fusils aux conjurés? M. Barthélémy
(i) J'ajoute et affirme que M. Gisquet luttait, à cette époque, comme poëte ou mieux versificateur-improvisateur avec Eugène PradeL
a écrit cela le 14 juillet 1852. Cela et beaucoup d autres choses encore : « Si M. Gisquet, dis-je dans l'ar- » ticle biographique que je lui ai consacré, se fût » senti à l'abri de tout reproche, il eût, sans nul » doute, intenté un procès en diffamation à M. Bar- » thélemy. 11 n'en fit rien : le doute d'une conni- » vence provocatrice est tout au moins permis, sur- » tout lorsqu'on lit ces phrases de M. Gisquet aux » électeurs de Saint-Denis : « Malgré le mépris que » m'inspirent les dons Basiles de notre époque, les » lâches calomniateurs, je prends (engagement de » poursuivre, par tous les moyens, les infâmes qui » ont osé où qui oseraient semer des bruits malveil- » lants contre moi. » En vérité, M, Gisquet eût bien » dû comprendre M. Barthélémy au nombre des dons » Basiles, des lâches calomniateurs et des infâmes » qu'il se proposait de poursuivre. »
Maintenant, concluons et disons qu'en faisant tomber dans un piège M. de Crouy, homme de haute intelligence et qu'il considérait comme un adversaire fort dangereux, M. Gisquet a été parfaitement logique avec lui-même. — 11 n'est pas sorti de son système d administration politique.
Mais que faudrait-il penser de l'intelligence, ou mieux, de la stupidité de M. de Crouy, s'il eût connu la vérité au sujet des billets faux, et comment comprendre qu'il eût été, lui-même, les porter à la Banque ?
L'accusation tomba , comme elle devait tomber, devant l'absurde et le ridicule. — Nous remercions
les hommes à la solde de l'Autriche dé l'avoir reproduite aujourd'hui. Non-seulfcment ils m'ont permis de donner ces explications, mais ils m'en ont fait un devoir en ayant la déloyale audace de me renvoyer la responsabilité de leurs infâmes insinuations.
Les détracteurs du prince de Crouy-Chanel se sont arrêtés à cette période de son existence : ils n'ont point parié de cette lutte énergique qu'il soutint sous le règne de Louis-Philippe pour le triomphe de I'alliange entre la France et la Russie, idée
NAPOLÉONIENNE, VRAIMENT FRANÇAISE, VRAIMENT NATIO- NALE, qui fut la base des relations du prince de Crouy avec le prince Louis Bonaparte.
J'imiterai la réserve de ceux qui, par anglomanie ou par amour pour le despotisme autrichien, se sont faits les adversaires du prince de Crouy; toutefois je crcis devoir reproduire une note qui a déjà été publiée en 1840 ; elle est un des documents importants du procès qui a eu, à cette époque, un grand retentissement en Europe. J'ai pensé qu'on serait bien aise de la trouver ici, afin d'être à même de juger quel prix on peut attacher aux idées de l'auteur, à propos de l'influence que cette alliance serait destinée à exercer sur l'avenir de la France.
DE L'ALLIANCE RUSSE
Le nom de l'empereur Nicolas a retenti au milieu d'une grave instruction.
Le rédacteur en chef d'un journal a été deux mois en prison
à cause de ses relations ou de sa correspondance avefc ce Souverain. ' *
Des notes diplomatiques ont été échangées entre l'ambassadeur de Russie et le président du conseil des ministres.
Des journaux ont reçu des confidences plus ou moins officielles, plus ou moins vraies.
L'un a affirmé, au nom de la Russie, que H. Durand n'avait jamais été l'agent de l'empereur;
L'autre a déclaré, au nom du président du conseil, qu'il ri existait aucune trace de ce fait au procès.
Cependant, une lettre adressée par M. Durand à l'empereur Nicolas, sous le nom de M. de Saint-Georges, a été retirée des pièces de la cause.
Un procès-verbal existe, et prouve cette soustraction, qui me fut imposée comme condition sine quâ non de la liberté de M. Durand.
Je ne qualifierai point ce fait; son appréciation appartient à ma défense; mais étant fondateur du journal (le Capitole) qui a soutenu l'alliance russe, dont la création est une des bases de l'accusation, je dois à mes concitoyens, à moi-même, de faire connaître les considérations politiques qui amenèrent son existence, et les personnes qui y furent et y sont encore intéressées. Le prince Napoléon, dans son ouvrage si remarquable des Idées Napoléoniennes, trace la mission providentielle de la France, de la Russie et des Etats-Unis, au milieu de cette marche ascendante des nations.
La France, la Russie et les Etats-Unis sont certainement les trois puissances que leur position géographique et leurs intérêts nationaux poussent à une alliance durable, parce qu'elle a pour but et qu'elle aura pour résultat, non-seulement la grandeur et la puissance de ces trois peuples, mais encore l'émancipation et la civilisation de l'espèce humaine.
Un seul gouvernement est un obstacle à cette prospérité toujours croissante des peuples ; l'expérience des siècles, la juste appréciation des tendances prouvent que la puissance extérieure tfè r Angleterre, sa richesse intérieure, fondées Uniquement Sur
le monopole de son industrie et de son commerce, imposent à son gouvernement l'obligation de l'étouffer chez les autres peuples.
Privé de cette richesse territoriafe qui seule fait la base solide de la puissance d'une nation, dévoré par une population immense à l'existence de laquelle un sol ingrat ne peut suffire, le peuple anglais a remplacé par la richesse de son industrie et de son commerce celle que la nature lui a refusée; mais cette richesse factice, qui ne prend sa source que dans les besoins des autres peuples, impose à son gouvernement l'impitoyable obligation, pour rendre ces besoins toujours incessants, nonseulement de s'opposer à toute prospérité naissante, mais encore de détruire celles qui existent : aussi le voit-on soulever tour à tour les rois contre les peuples, les peuples contre les rois, protégeant et trahissant les uns et les autres avec une égale impudence ; ruiner toutes les industries est partout son ' unique but : abandonner des Français à Quiberon, brûler
Copenhague, trahir des malheureux Grecs à Parga sont les
jeux infernaux de la politique de ce gouvernement monstre, qui n'a vécu, ne vit et ne peut vivre que de l'exploitation et du malheur du genre humain. La chute d'aussi caîamiteux principes sociaux est proche ; vingt-cinq ans de paix, et avant tout le blocus continental, ont appris aux peuples de l'Europe à se passer de cette industrie anglaise ! Or, cette orgueîlleuse Angleterre, en cessant d'être la fabrique et le bazar du monde, sera obligée de déposer le bilan de sa puissance, et ce gouvernement de fabricants, de négociants et de banquiers, faisant banqueroute, son crédit étant mort, son papier cessant d'être de l'or, ce géant de force, de puissance et de richesse ne sera plus qu'un cadavre.
La puissance de la France, celle de la Russie et des Etats- Unis, sont fondées sur le sol, seule source de durée, de véritable richesse et d'indépendance.
Ces trois gouvernements, non-seulement n'ont pas d'intérêts contraires, mais même chacun d'eux doit désirer la grandeur
— 8i — et la force des deux autres, dans son intérêt personnel comme dans celui de l'humanité en général.
Il est dans l'intérêt de la France, et surtout de l'humanité, que le Canada et les îles des Indes occidentales passent sous Je gouvernement libre et protecteur de l'Union américaine;
Il est dans l'intérêt de la France et de l'humanité que ce gouvernement anglais aux entrailles de fer cesse de peser sur plusieurs millions de malheureux Indiens ;
Il est dans l'intérêt de la France et de l'humanité de voir l'empire grec renaître de ses cendres, de voir de nouveau la croix civilisatrice et protectrice de la liberté de l'homme remplacer le croissant, ce signe de barbarie, de destruction et de dégradation humaine;
Il est dans l'intérêt de la France et de l'humanité de voir sa domination établie dans l'Afrique septentrionale , depuis le détroit de Gibraltar jusqu'à l'isthme de Suez, de voir un empire chrétien se fonder dans F Asie-Mineure.
Enfin il est dans l'intérêt de la France et de sa dignité nationale, outragée en 1815, de déchirer les infâmes traités de cette fatale époque, en rentrant dans ses limites naturelles : le Rhin, les Alpes, les Pyrénées et les deux mers.
Eh bien! tous ces avantages, la régénération entière de l'humanité, sa civilisation, sa prospérité, la paix du monde, est dans l'alliance de ces trois puissances, la France, la Russie et les Etats-Unis.
Qu'objecte-t-on contre cette alliance russe? Le despotisme de l'empereur Nicolas, l'asservissement de la Pologne, qui font dire à nos hommes d'Etat que la France doit préférer l'alliance des principes, celle de l'Angleterre, à l'alliance des intérêts, celle de la Russie ; et nous, Français aux cœurs généreux, nous nous laissons prendre à ce langage de déception et de fraude avec lequel on nons conduit d'humiliations en humiliations depuis dix ans.
Il est tout simple que les privilégiés de notre révolution s'entendent avec les privilégiés de la révolution anglaise.
Il est évident que les quelques centaines d'hommes de ce
vampirisme parlementaire, qui dévorent les deux pays, ont un intérêt commun, celui de maintenir leur humiliante et sanglante domination sur des millions d'hommes ; mais le peuple français ûe doit pas rester dupe et victime.
Le gouvernement d'un seul est encore une nécessité dans ce vaste empire russe , composé de peuples nomades ou demicivilisés.
C'est au despotisme de deux grands génies, celui de Pierre I* et de Catherine II, que le peuple russe doit son rang parmi les nations civilisées ; ce sont eux qui ont fondé les villes et creusé les ports de Saint-Pétersbourg, d'Odessa et de Sébastopol; qui ont ouvert ces routes, ces canaux, qui vont porter la vie de l'agriculture, des arts, de toutes les connaissances religieuses et civilisatrices au milieu des déserts, et changer la tente errante du Tartare , du Cosaque et du Ealmouck contre l'habitation stable du cultivateur et de l'artisan.
Quand on examine avec impartialité ces miracles de la civilisation sur les bords de la Baltique et de la mer Noire, où des cités riches et commerçantes ont remplacé des marais et des steppes arides, il faut rendre justice à ce gouvernement russe, seul créateur de cette véritable régénération humanitaire.
A la vue de cet imposant spectacle d'un grand progrès, on est obligé de convenir que ces travaux herculéens de Pierre et de Catherine, et que continue Nicolas, ne pouvaidht et ne peuvent encore s'accomplir que par le despotisme le plus absolu, au milieu de ces hordes ou de ces troupeaux d'hommes sauvages ou esclaves.
L'immense majorité de la Russie n'est encore que dans l'enfance de la civilisation ; elle apprendra à en connaître les faveurs en grandissant à l'ombre de ce despotisme indispensable, qui hâtera l'époque de cette majorité exigée par la nature, chez les peuples comme chez les hommes, pour apprécier les bienfaits de la liberté, sans en abuser.
Alors, si ses maîtres ne comprennent pas la nécessité de l'émanciper, le peuple secouera ses chaînes comme le fit notre
France en 1789, et réclamera les droits imprescriptibles des hommes libres.
Toutes ces considérations prouvent que l'alliance russe est dans les intérêts de la France et dans celui de son avenir*
L'humanité et la civilisation veulent la domination russe en Orient, comme elles appellent la prépondérance de la France en Occident.
Actuellement reste le reproche de l'asservissement de la Palogne , qui a mérité à la fois l'admiration, les sympathies et les larmes de tous les cœurs généreux et patriotes.
Ce n'est pas à l'empereur Nicolas qu'il faut attribuer les malheurs de la Pologne; c'est aux Bourbons, aux seuls Bourbons dés deux branches, qu'elle doit toutes ses infortunes! N
C'est Louis XV, de honteuse et méprisable mémoire, qui en jpermit d'abord l'asservissement et le partage. Et depuis, lorsqu'elle crut pouvoir se réveiller au bruit du canon de notre révolution de juillet, ce fut encore le ministère d'un Bourbon qui arrêta le noble essor de la France révolutionnaire et libre, qui la portait à sauver ses frères de Pologne, et qui la livra lâchement à ses ennemis, après l'avoir encouragée à sa sainte insurrection.
Pour juger l'empereur Nicolas avec impartialité, dans cette difficile et douloureuse position, il faut s'identifier avec lui ; il faut voir en lui non le roi de Pologne, mais le roi de toutes les Russies, auquel la Pologne avait été laissée comme une conquête par son prédécesseur. Alors on comprendra que la conduite de Nicolas lui était dictée impérieusement par sa double qualité de despote et de conquérant, qui lui imposait l'obligation, absolue de vaincre et de soumettre la Pologne, ou de perdre à la fois la vie et la couronne.
Ce n'est donc pas l'homme-roi, placé dans une si cruelle alternative, qu'on doit accuser des malheurs de cette brave nation ; ceMe page de sang de son existence est le crime du système qui a avili notre glorieuse révolution ; c'est aussi sur lui seul que doit retomber tout le sang des patriotes italiens et espagnols
qu'il a d'abord encouragés à l'insurrection et ensuite abandonnés avec une égale perfidie.
Aujourd'hui, l'asservissement de la Pologne est un fait accompli, et de stériles protestations dans des" discours parlementaires, loin d'apporter quelque soulagement à ses malheurs, ne peuvent que les aggraver.
La nationalité polonaise renaîtra de ses cendres, forte et puissante; une politique habile, loyale et franche, digne des représentants du premier peuple du monde, peut accomplir ce grand acte de justice dû à une nation généreuse, et que réclame également l'intérêt de la France et de l'Europe.
C'est dans son alliance avec la Russie que la France retrouvera ses limites naturelles et ce vieux royaume de Pologne qu'elle respecte et qu'elle aime.
C'est sous l'auspice de cette double alliance que doit renaître, ainsi que je l'ai déjà dit, un empire grec indépendant sur les* deux rives du Bosphore, et un nouvel empire chrétien dans l'Àsie-Mineure. •
Enfin, la France doit de nouveau planter son drapeau régénérateur sur les Pyramides et le temple de Salomon, et rouvrir au commerce du monde le passage de la Méditerranée à la mer Rouge, comme la Russie devra étendre son despotisme civilisateur des bords de .la mer Noire jusqu'aux mers des Indes.
La France du dix-neuvième siècle, après cinquante ans de luttes dans l'intérêt de la liberté et de l'indépendance nationale, doit vouloir, dans ses alliances, non-seulement des garanties pour sa puissance et la prospérité de son industrie et de son commerce, mais encore elle doit les vouloir également pour tous les peuples de la terre.
Deux grandes nations, la Russie et les Etats-Unis, ont besoin des mêmes garanties que la France pour elles et pour les autres nations; il est dans leur intérêt que, de Canton à Saint-Pétersbourg, toutes les grandes stations désignées par la nature comme des points de repos aux navigateurs de l'univers soient pour ainsi dire une propriété commune : le cap de Bonne-Espérance, Lisbonne, Gibraltar, Malte, Alexandrie, Constantinople, doivent
être des points francs et libres, et cesser d'être la propriété unique de gouvernements égoïstes ou barbares.
Est-ce donc dans l'alliance des prétendus principes avec le gouvernement oligarchique de l'Angleterre que la France trouvera la réunion de tous ces avantages, et pour elle et pour l'humanité?
Deux siècles d'expérience, Waterloo, Sainte-Hélène, et ces discussions haineuses et journalières de son parlement, ne disent-ils pas suffisamment tout ce que le monde, et la France en particulier, ont à attendre d'une alliance avec ce gouvernement, dont l'orgueilleuse tyrannie est aussi insupportable à ses nationaux qu'aux autres peuples?
Ces myriades de pauvres alimentés par une honteuse taxe, ces malheureux paysans de l'Irlande mourant de faim et de misère, ne sont-ils pas dans un état plus abject et plus digne de pitié, au milieu de ce luxe outrageant et barbare de quelques centaines de privilégiés , que le paysan serf de la Russie ou même l'exilé de Sibérie? Pour ceux-ci, au moins, une caste riche et orgueilleuse n'insulte pas à leurs souffrances en les qualifiant d'hommes libres, et en les privant de tous les moyens de jouir de leur liberté! Àmère et ironique déception, digne de ce gouvernement anglais dont le machiavélisme, l'égoïsme et la barbarie sont tels, qu'an peut dire de lui qu'il a effacé tous les parallèles et ne peut être comparé qu'à lui-même.
En Portugal comme aux Indes, au Canada comme aux lies Ioniennes, comme chez ses propres concitoyens, la présence ou le passage de ce gouvernement est marquée comme celle d'une lave dévorante qui ne laisse après elle que la désolation et la mort,
Et c'est un pareil gouvernement qu'on peut croire l'allié fidèle de la France, lui qui ne peut exister qu'en faisant expirer, dans un nouveau Waterloo ou sur un rocher de Sainte-Hélène-, toute nation ou tout homme qui voudrait mettre un terme à sa tyrannique oppression et à son monopole* universel.
Le peuple anglais lui-même fera justice de cette monstruosité sociale, et la destruction de ce parlement anglais, de ce dernier
repaire du despotisme, sera saluée par* les acclamations de l'univers entier comme le plus beau triomphe de la liberté et de l'égalité.
En attendant, dans la posision actuelle des deux peuples, soit qu'on envisage l'alliance anglaise dans l'intérêt matériel de la France, soit qu'on l'envisage dans l'intérêt des principes politiques, elle e$t aussi antipathique dans l'une et l'autre de ces hypothèses ; car les principes d'un gouvernement oligarchique et de privilèges ne peuvent s'allier avec les principes d'un gouvernement démocratique et d'égalité.
D'après cet exposé de l'utilité de l'alliance russe et des funestes résultats de l'alliance anglaise, on comprendra les causes de la fondation d'un journal qui devait avoir pour mission de démontrer à* nos concitoyens la vérité de tous ces faits.
Il fallait prouver à la France l'absurdité des bruits répandus à dessein par le système qui nous régit, que la Russie est son ennemie, que son souverain est un vrai croquemitaine prêt à dévorer la France démocratique, si elle ose faire un pas de plus dans les voies de la liberté et de l'indépendance.
Le journal, tout en démontrant la fausseté de ces croyances, devait prouver en outre que l'intérêt dé la Russie est que la grandeur et la puissance de la France en Occident égalent la grandeur et la puissance de la Russie en Orient.
L'empereur Nicolas comprend que si la civilisation réclame le despotisme en Orient, la liberté et l'égalité doivent être les bases de Tordre social eu France et dans tout l'Occident.
Ce souverain a voulu prouver qu'il reconnaissait la faute immense commise par l'empereur Alexandre en consentant à imposer deux fois à la France la dynastie des Bourbons dont le règne, outrage vivant à la France nouvelle et révolutionnaire, était sans garantie d'avenir pour la paix du monde.
Il û voulu faire à ce peuple, qui a son admiration et non sa haine, une espèce d'&mende honorable en donnant $a 611e au fils d'un des héros de la révolution, au petit-fils adoptif de Napoléon.
Ainsi se trouve expliquée la présence de M. Charles Durand comme rédacteur du journal le Capitale; il était le correspondant intime de l'empereur Nicolas, sous le nom de M. de Saint* Georges*
Les preuves de cette correspondance sont au procès.
Ainsi se trouvent expliqués mes rapports avec un aide-decamp de l'empereur Nicolas ; ces rapports avaient pour but l'intérêt de la France, et ils sont, comme on le voit, la preuve qu'elle peut se soustraire au joug honteux de ces infâmes traités de 1815, non seulement sans compromettre ses libertés et sa prospérité intérieure, mais encore avec la certitude qu'une main amie et puissante placera son épée dans la même balance que la sienne pour soutenir la juste et noble cause de sa gloire et de son indépendance
Imbu des doctrines gouvernementales de son oncle, le prince Louis-Napoléon était dès sa jeunesse un des plus graves et des plus laborieux penseurs de son époque ; tout homme d'étude, tout penseur sérieux avait accès auprès de lui.
Le jeune auteur des Idées Napoléoniennes « ennemi » de toute théorie absolue, et de toute dépendance » morale, n'ayant d'engagement envers aucun » parti, envers aucune secte, envers aucun gouver- » nement » se proclamait très-haut « ami de la li- » berté. »
Selon ses propres expressions, il faut à l'homme pour marcher : « liberté, travail, guide et appui,»
Il ne discutait jamais sur le mérite de la monarchie ou de la république, « laissant aux philosophes et » aux niétaphysiciens le soin de résoudre un pro-j » blême qu'à priori il croyait insoluble.» «A priori, » disait-il, le meilleur gouvernement est celui qui
» remplit bien sa mission, c'est-à-dire celui qui se » formule sur le besoin de l'époque. »
À ses yeux il n'y avait « que deux gouvernements » qui remplissent bien leur mission providentielle ; » ce sont les deux colosses qui sont au bout du » monde, l'un à l'extrémité du nouveau, Vautre à
» l'extrémité de l'ancien, » « les deux nations
» orientale et occidentale, ajoutait-il, marchent sans » hésiter vers le perfectionnement, l'une parla vo- » lonté d'un seul, l'autre par la liberté. »
À ses yeux Napoléon était « l'exécuteur testamen- » taire de la révolution » — Sa mission était d'affermir sur des bases solides les principaux résultats des efforts de la révolution , de réunir les Français divisés, de repousser l'Europe féodale liguée contre elle, de cicatriser les plaies, d'éclairer les nations, d'être pour l'Europe ce que la révolution avait été pour la France.
À entendre le prince Louis, la liberté ne devait pas tarder à revêtir ses habits de fête pour ne plus les quitter, et l'écho de Longwood devaitrépéter sur le cercueil impérial ces paroles consolantes : « les
PEUPLES LIBRES TRAVAILLENT PARTOUT A REFAIRE TON » OUVRAGE
C'est de la similitude des pensées du prince Louis et du prince de Crouy que naquirent leurs relations,
Le moment n'est pas venu d'en faire l'historique; mais dès à présent il est permis de dire que cet historique, établi sur pièces, correspondances et notes, ne sera pas une des pages les moins intéressantes de l'époque.
Quoiqu'on en dise aujourd'hui, quoiqu'on ei)t puisse penser, je ne crains pas d'affirmer, en toute franchise, qu ! il ressortira de la publication de diverses correspondances que, soit comme prince Louis, soit comme président de la république, soit comme empereur, ce triple personnage a possédé au plus haut degré lune des qualités éminentes des chefs d'Etat : SAVoia
TOUT ENTENDRE, TOUT ÉCOUTER
Le prince de Crouy a peut-être été l'un des hommes qui ont su le plus et le mieux dire de hautes vérités.
Lors de la fondation du journal Le Capitale (1), il y avait donc identité de vues entre le proscrit d'Arenberg et son visiteur.
Ils étaient l'un et l'autre partisans chaleureux d'un système d'alliance complète entre la France et la Russie,
A cette même époque, M. de Persigny partageait leurs sentiments ; car c'est l Occident français à la main que Tex-maréchal-des-logis du quatrième des hussards avait franchi le seuil de la demeure du futur empereur.
Toutes les pensées, toutes les tendances du jeune
(1) Dans ses RÉVÉLATIONS HISTORIQUES, M. Louis Blanc dit que le Capitole fut établi aux frais du prince Louis: M. Louis Blanc révèle une erreur; le prince Louis fat l'un des actionnaires du Capitule, mais pour une somme relativement peu importante. Le prince de Crouy et son ami le comte d'A..... forent les deux hommes dont la mise de fonds servit le plus à la fondation de cette feuille. Les pertes que subit personnellement M. de Crouy, dans cette circonstance et par suite de sa captivité, furent d'environ 60,000 francs.
écrivais se trouvaient résumées dans cette page de l Occident français :
c À nous donc l'idée napoléonienne, suppliciée et » mise à mort au rocher de Sainte-Hélène, dans la » personne de son glorieux représentant!
» En cette impériale idée résident la tradition » tant cherchée du xvm e siècle, la vraie loi sociale » du monde moderne et tout le symbole des natio- » nalités occidentales.
* On sait, du reste, qu'en,politique comme en re- » ligion l'activité d'un seul homme n'a jamais suffi i à accomplir aucun grand progrès humain, à » dresser seulement quelque grande formule hu* » mani taire.
p Napoléon est mort à la peine , et son œuvre » inachevée.
» Gomme Charlemagne, il a donné sa loi au milieu » des éclairs et du tonnerre des batailles ; puis il Ta » confessée jusqu'à sa dernière heure, à la face de » ses bourreaux, reflétant ainsi le double et divin ca- » ractère de Moïse et de Jésus-Christ.
» Le temps est venu d'annoncer par toute la terre » européenne cet évangile impérial, qui n'a point » encore eu d'apostolat.
» Le temps est venu de relever le vieux drapeau » de l'Empereur, non pas seulement l'étendard de » Marengo et d'ÀusterUtz, mais celui de Burgos et » de la Moskowa.
» L'Enipereur, tout l'Empereur!
» Que les peuples infidèles qui l'ont laissé mourir » écoutent maintenant sa loi : leur salut est à ce
» prix! et que les Juifs qui Tout crucifié apprennent » enfin leur sentence : // ne restera pas pierre sur » pierre de laBabylone britannique.
» Telle est la mission que nous nous sommes don- » née, et à laquelle nous engageons dès à présent » notre* fortune de citoyens et notre existence » d'hommes.
» Ce n'est point ainsi une spéculation, un journal » que nous avons entrepris.
» Ce sera notre tâche, à nous, dans cette œuvre)» » d'unité occidentale qui se fait depuis un demi- *> siècle, et dont la formule incarnée est Napoléon.
» Que si l'en nous imputait à témérité la gran- » deur de l'entreprise, nous avons compté sur la foi » des peuples ! »
Depuis lors, les exigences de la diplomatie, les nécessités de situation ont pu modifier la conduite, peut-être même les sentiments de l'Empereur et du ministre. Le prince de Crouy, au contraire, s'est fortifié dans les siens. 11 croit aujourd'hui, comme il y a vingt-cinq ans, que le grand empire d'Occident doit avoir pour allié sincère et véritable le grand empire d'Orient. Son esprit et ses sentiments n'ont pas subi de transformation.
Les pensées politiques du prince de Crouy,. ses tendances, étaient donc résumées dans la note que j'ai reproduite. Depuis lors, il â développé ses sentiments intimes dans son travail, publié il y a trois ans sous ce titre : De la Noblesse et des Titees nobiliaires dans les sociétés cHRÉTiKNNES, brochure qui est en quelque sorte la préface, le prodrome d'un grand
travail, — L'Idée chrétienne, — que le descendant d'Arpad, de saint Etienne et d'André II léguera aux penseurs, aux moralistes, aux hommes d'Etat, comme son testament politique et social.
Je crois devoir emprunter à la brochure : De la Noblesse et des Titres nobiliaires, quelques lignes saillantes qui permettront d'apprécier la portée des opinions sociales de l'auteur.
« D'abord, dans toute sôdété chrétienne, dit-il, la distinction des hommes en castes privilégiées est et fut toujours une violation du principe religieux : il ne peut donc pas être questiton.de punir tout usurpateur de noblesse, parce que le Christ, en donnant sa vie pour racheter l'humanité entière de la servitude, a restauré l'homme dans sa liberté native et dans sa fraternité primitive, qui sont devenues, ainsi, par ce rachat divin, la base de toutes lessociétéschrétiennes.
» Ainsi, de par le Christ, la liberté qui n'était qu'un privilège, d'après la loi païenne, est devenue un droit universel, et l'esclavage, qui était un droit, d'après la même loi païenne, est devenu à la fois un abus, un crime et une violation de la loi divine.
» En un mot, d'après l'Evangile, la liberté, qui était l'exception, est devenue la règle, et l'esclavage, qui était la règle, est devenu l'exception.
» Or, s'il est évident que, sous la loi païenne, la qualification de citoyen fut la désignation de l'homme libre, il est non moins évident que, sous la féodalité, la qualification de noble et de gentilhomme n'avait également d'autre signification que celle d'homme libre.
» Or, comme aujourd'hui tout Français est nonseulement libre, mais encore qu'il est partie intégrante de la souveraineté nationale, il est hors de doute qu'il a droit à la qualification qui désignait l'homme libre quand la liberté* était un privilège et l'esclavage un droit.
* Donc, de par le Christ, tout homme libre , et surtout celui qui a reçu la consécration de sa liberté par le baptême, est de droit noble et gentilhomme dans toute la chrétienté, et surtout en France, comme il était citoyen à Sparte, à Athènes et à Rome ; donc tout Français peut se qualifier de gentilhomme , comme tout Anglais se qualifie de gentleman. *
Ce travail sur la Noblesse et les Titres nobiliaires est, je le répète, la préface d'une œuvre plus capitale, l'Idée chrétienne , au sujet de laquelle M. de Crouy lui-même a écrit ces mots :
« Ce travail, intitulé lldée chrétienne, Dieu, fraternité r liberté, précédé d'un Coup d oeil sur la société, prouvera, du moins nous l'espérons, que le Code des Evangiles est le vrai code social, dont la mise en scène est simple^ juste et facile, et que les lois civiles et politiques déduites de ce code religieux et humanitaire peuvent seules assurer la stabilité actuelle et future de tous les gouvernements, comme la prospérité progressive de tous Jes peuples.
» Au reste, voici, d'après nous; les principales déductions sociales de Vidée chrétienne, développées dans ce travail.
d L'idée chrétienne : Dieu, fraternité, liberté, est le résumé des paroles divines du Christ.
» Pour l'humanité entière,
* C'est la connaissance de Dieu ;
» C'est la connaissance de l'homme et de se$ devoirs envers Dieu et le prochain ;
» C'est le rachat de la servitude et de l'esclavage et l'avènement de la liberté et de tous les droits qui en découlent par le sacrifice et la glorification de l'Homme-Dieu;
» C'est la régénération de la famille par celle de la femme, relevée de son abaissement de servante et d'esclave à sa dignité de compagne et de premier guide de l'homme par les vertus et la divine mission d'une mère couronnée Reine des deux et protectrice de l'humanité ;
*> C'est le commandement du respect à l'autorité paternelle et l'enseignement de ses attributions sociales;
» C'est la conservation du foyer domestique par la constitution de la famille, perpétuant l'union et l'assistance mutuelle entre tous ses membres;
» C'est l'abolition de tous les privilèges et de tout droit à'un homme sur un autre hoinme, et la sauvegarde de tous les souvenirs et de tous les titres glorieux et honorables;
» C'est le triomphe de la vérité sur Terreur par la preuve des faits, la libre discussion, et jamais par la violence;
» C'est la guérison de la misère et la garantie de la propriété par l'assurance de l'existence de chacun par tous et de tous par chacun ;
» C'est la réprobation de la paresse et de l'igno*
rance, l'anoblissement du travail et la vulgarisation de l'instruction et de tous les arts utiles ;
» C'est la flétrissure pour toutes les ingratitudes et la bénédiction pour tous les bienfaits ;
» C'est la condamnation de tous les abus, de tous les vices et de tous les crimes, et la récompense de toutes les vertus ;
» C'est l'extinction des haines, des vengeances, des combats et des guerres d'homme à homme et de peuple à peuple, par le triomphe de la charité sur l'égoisme ;
» C'est la proscription de toutes les réunions de débauche et de prostitution, et la tolérance de tous les cultes, de toutes les associations, corporations ou réunions privées ou publiques, religieuses, morales, littéraires ou politiques ;
» C*est l'interdiction de toute publication athée ou licencieuse et la liberté de la parole et de la presse pour toute opinion, discussion, religieuse, morale, sociale , politique , administrative ou d'intérêts privés;
» C'est la garantie de la liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile;
» C'est la suppression de tout monopole, de toutes fonctions, charges ou taxes qui aggravent la misère ou entravent les rapports sociaux ;
* C'est la liberté du commerce, de l'industrie, des transactions, et l'équitable répartition de tout impôt ;
» C'est la déchéance de l'anarchie et du despotisme et la soumission à toute autorité émanant de
la volonté divine par la voix des peuples, qui est la voix de Dieu;
» C'est la suppression de la peine de mort, des tortures physiques et morales et des peines afflictives ou infamantes, et la punition de toutes les fautes et de tous les crimes par la pénitence et leur rachat par le repentir;
» C'est l'abrogation de toutes les lois injustes, fiscales ou corrosives^de l'ordre social, et le règne d'une justice paternelle sans entraves et d'une impartiale et bienveillante équité;
» Enfin c'est la conciliation universelle des hommes et des peuples par la fraternité, qui est I'àkbee
DE VIE DE L'HUMANITÉ
» Pour la vie intérieure de l'homme :
» L'idée chrétienne c'est la tendresse et la fidélité conjugale, l'amour dévoué et protecteur de la mère et du père pour leurs enfants, et l'affection reconnaissante et respectueuse des enfants pour leurs parents;
» C'est le lien incessant de la famille avec la société et de la société avec la famille ;
» C'est la censure de l'avarice et de la prodigalité, et le guide d'un charitable emploi delà fortune;
» C'est le remords de la concience pour tous les méfaits, et la joie de l'âme pour toutes les bonnes actions;
» C'est le dévouement à l'humanité et l'inspiration de tous les actes charitables, grands et généreux ;
» C'est la .simplicité et la modestie dans la gran-
deur et les succès, le courage et la dignité dans l'adversité ;
ù C'est la bienveillance envers ses inférieurs, et le respect envers la vieillesse et envers ses supérieurs;
» C'est la gardienne de l'honneur, la fidélité à la parole et aux engagements, la garantie de toutes les probités privées et publiques, et la force de l'honnête homme ;
» Enfin, c'est la courageuse résignation dans toutes les souffrances physicjues et morales, et la religieuse consolation de la mort par l'espérance d'une vie éternelle avec Dieu:
» En un mot, l'idée chrétienne, c'est Vidée de Dieu même , incarnée dans F humanité par son Verbe éternel fait homme. »
Ce simple exposé suffit pour faire comprendre que le prince de Crouy-Chanel — Auguste de Hongrie — Auguste Sans Terre est un socialiste-chrétien, et si la Providence réservait à sa vieillesse la haute responsabilité de personnifier en lui. l'autonomie de la Hongrie , si les Hongrois, après avoir brisé le joug sanglant que la maison de Habsbourg a fait si longtemps peser sur eux, l'appelaient à régir leurs destinées, je ne crains pas de dire qu'il se montrerait à la hauteur de cette haute mission, et qu'il apprendrait à l'Europe ce que peut pour la civilisation et F humanité \m chef d'Etat vraiment chrétien.
L'Evangile est bien autrement civilisateur que le Code pénal, bien autrement fraternel et égalitaire
que le Code ci vil*
Je m'arrête : c'est àTœuvre que
l'homme sera jugé; j'ai fait connaître son passé, à Dieu seul le secret de l'avenir.
GERMAIN SARRUT
Auteur de l'étude historique LES FILS D'ARPAD, ancien représentant du peuple, ex-rédacteur en chef du journal révolutionnaire la TRIBUNE.
P. S. Je regrette beaucoup que la fin du travail de M. Théodore Botka sur mon livre les Fils d' AaPAD r travail analytique publié, par fraction, dans le Budapesti Szemle, ne soit pas encore terminé. J'aurais aimé à en finir avec cet écrivain. Du reste, l'on m'annonce que le savant Erdy, l'homme le plus compétent de la Hongrie, ne laisse point passer cette attaque, attentatoire à la sincérité et à la dignité de l'histoire, sans une réfutation scientifique. Elle sera sans doute satisfaisante ; je pourrai donc, peut-être, me dispenser de reprendre la plume, à moins que M. Botka, se faisant le complaisant de certains ennemis, je ne veux pas dire seulement adversaires, de la maison de Crouy-Chanel, ne me contraigne à la réfutation de calomnies nouvelles, de solécismes de grammaire dans le genre de ceux que j'ai signalés, et de suppositions ou transformations de mots.
M. Botka veut laisser croire qu'il est inspiré par MM. les Croy d'Allemagne et annonce, toujours par insinuation, que la lutte entre les deux familles pourrait bien recommencer. MM. de Crouy-Chanel s'en féliciteraient ; mais ce ne peut être par leur fait, puisque les derniers jugements et arrêts leur ont été complètement favorables.
SIMPLE AYIS
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Eii écrivant cette étude historique, j'ai eu la pensée de faire connaître à ceux de mes compatriotes qui les ignorent et aux étrangers les bases légales de l'hérédité du trône hongrois.
J'ai voulu donner un témoignage public de ma reconnaissance patriotique envers le fondateur de ma patrie, le grand et vénéré Arpad, dont les descendants existent dans la personne des princes de Hongrie dits Crouy-Chànel.
ALBERT- NYARY.
CHAPITRE PREMIER
« Ut quandiu vita duraret tam ipsis » quam etiam posteris suis semper ducem » haberent de Progeni® Almi (Arpad) » ducis. »
Anonyme, cap. VI.
La nation hongroise est la famille la plus remarquable de la grande famille des peuples qui parlent les langues d'Ural-Altaï ; la tradition, la dit issue de la partie nord-est de l'Asie, et les vieilles légendes parlent de ce berceau de la nation comme de la terre mystérieuse des dragons et des griffons.
Les annalistes désignent la terre d'Evilalh, voisine de la Perse, comme la patrie primitive des Hongrois : les écrivains grecs et arméniens les désignent à cette époque sous le nom de Euthalita (1). Ils se
(i) Voir Constantinus porphyrogenitus ; Zabar-lheophalites.
rendirent célèbres par des guerres sanglantes contre les Sassanides.
Plus tard, nous les trouvons sous le nom de Huns, alliés de l'empereur Héraclius contre Kozrues, roi des Perses.
Dans le vn* siècle, pressée probablement par les armes victorieuses de l'Islam, une partie de ce peuple émigré et vient s'établir dans les plaines fertiles au confluent du Terek et de la Kuma, au pied du Caucase, ayant pour voisins les Uz et les Bissenis (Pecsenegers), peuples d'origine commune avec eux. Les ruines de la ville « Madzar, » situées sur la rive gauche de la Kuma, attestent leur séjour dans ces contrées.
Une autre partie de la nation se jeta dans la Bascardie (1), située sur les bords de l'Irtis, du Volga (Àthel) et de l'Oural, où elle fit alliance avec les Kazars, dont l'origine primitive était commune avec la leur ; mais toujours en lutte avec les divers peuples qui débordaient de l'Asie sur l'Europe, les fils des Huns abandonnèrent cette patrie passagère et portèrent leurs tentes en Europe, dans les pays situés entre le Don, le Dnieper et l'Igul.
Tous ces fils des Huns réunis formaient une espèce de confédération républicaine composée de sept tribus ayant chacune sa constitution propre et son chef indépendant ; toutefois, la communauté de
(1) Les Baskirs.
religion et d'origine, comme aussi un passé commun, liait ees sept tribus entre elles (1).
Les événements démontraient de plus en plus que ces liens étaient impuissants à maintenir l'harmonie entre les tribus. Encore quelques excursions isolées, quelque guerre sanglante, quelque lutte intestine entre les divers chefs de la confédération, et le nom des Magyars disparaissait dans ce chaos de l'émigration des peuples.
En présence de ce péril, le kan des Kazars, uni aux Hongrois par une étroite et sincère alliance, envoya des ambassadeurs aux chefs de ce peuple, les invitant à concentrer l'autorité suprême sur un chef commun et leur proposant pour cette dignité
Eldod (Leped) mais Eldod déclina cet hopneur
en faveur d' Arpad (selon plusieurs écrivais d'ÀLmus ou Almos), fils du sage Almos et petit-fils de l'héroïque Ugek. Arpad était en réalité le chef de la tribu de Megyer, la plus nombreuse de la confédération des Magyars, et le personnage le plus distingué de la noble famille Turul, la plus importante des cent huit qui composaient la fédération , et qui rivalisait de puissance et d'influence avec Eldod.
La nation trouvait en Arpad (2) , outre un excellent guerrier, un capitaine expérimenté et un
(i) Etienne Horvath, à régi Magyar tôrszôkôs nemzetsegekrôl. — Dissertation sur les tribus des Magyars.
(2) J'ignore quelle esl l'étymologie du mot ARPAD; mais ce nom est indiscutablement congénère de celui d'ARPACHSGHAi), fils de -Sem (Scheme), et l'un des aïeux de la famille d'Abraham (Abrame).
habile politique. En outre, la tradition le faisait descendre d'Attila (1) ; des prophéties onirocritiques (2), faites par les prêtres (tatos) à l'occasion de la naissance d'Almos, donnaient à ce choix comme un cachet religieux, et chacun reconnaissait qu'Arpad pouvait seul fonder l'unité et avec elle la grandeur future de la nation.
La proposition d'Éldod fut donc accueillie avec une grande faveur et la plus chaleureuse sympathie. Àrpad fut élevé sur le bouclier et proclamé chef suprême de la nation entière. Alors les chefs des tribus et les pères ou chefs de famille tirant du sang de leurs bras et le mêlant à du vin renfermé dans un calice le vidèrent ensemble, comme symbole de leur unité
(i) Scriptor. Rer. Hung. Vindobon. 1746. Anonymas Bêla Reg. Notar., cap. V. « Tune elegerunt sibi quaerere terram Pannoniœ, » quam audiverant fama volante terram Attilœ régis esse, de cuius » progenie dux Al m us pater Arpâd descenderat.
(2) Loco dicto , cap. III. a Sed ab eventu divino est nominatus » Almus, quia matri (Emesô) eius pregnanti per somnium apparuit » divino viso in forma asturis , quœ quasi venions eam gravidavit. » Et innotuit ei quod de utero eius egrederetur torrens, et de lum- » bis ejus reges gloriosi propagarentur »
BonfiniUS (Regum Hung). «Sed Arpadus Almi fllius, ne minus » quidem uiribus et diuitiis, quàm nobilitate, cœteris prsepollere » videbatur. Matrem Almi quum gravida esset, aquilam per som- » nium in gremio reclinato capite iacentem, vidisse memorât, et mox » ex utero eius fluvium erupisse, eumque quo longius per aliéna » loca flueret, eo maiora sibi augmenta fecisse. Ne mulier quidem » est suo somno frustrata, quand o ex bac gloriosa regum multitudo » in aliéna terra defluxit. Quare Almus bine editus, ab Almo que » Vnni sumnum dicunt, nomen accepit. »
future et de leur fidélité au serment qu'ils prêtèrent simultanément (1) :
1° De choisir leur duc de la famille d'Arpad.
2° De partager les terres conquises en commun entre tous les membres de la nation.
Par l'article 5 de ce pacte, les chefs de tribus qui avaient élu Arpad ne pouvaient jamais, eux ou leurs descendants, être exclus du conseil du duc et du gouvernement de la nation.
Par les articles 4 et 5, les contractants déclaraient que si jamais l'un de leurs descendants osait rompre le lien de fidélité qui l'unissait au duc, provoquait ou aidait à provoquer la discorde parmi les chefs des tribus, son sang devait être versé comme ils versaient leur sang en prêtant serment dans les mains d'Arpad.
Une malédiction suprême et l'exclusion de la nation étaient réservées àcelui qui violerait ce serment.
La Hongrie se trouvait ainsi constituée souverainement; cette constitution nouvelle ne tarda pas à porter ses fruits par la conquête ou l'annexion de l'Atelkoz (constituant aujourd'hui le territoire de la Moldavie et de l'Ukraine), et peu après par celle de la patrie actuelle des Hongrois.
Unis par un centre commun, les fils de la même famille cessèrent de se diviser, la nation ne fut plus affaiblie par des émigrations successives, comme il était arrivé jusqu'alors ; loin de là, elle ne tarda pas à se renforcer par l'annexion des Kabars (Palocz) et
(1) Scriptor. Rer. Hung., etc. Ch. M.
enfin par celle des restes des Huns d'Attila, qui vivaient comme resserrés dans les montagnes de la Transylvanie.
Ces derniers acceptèrent le pacte fondamental de la constitution de leur nouvelle patrie , le gravèrent sur des tables de pierre et nommèrent Arpad leur chef suprême (Rahonban).
Alors Arpad, fort de la confiance de toute la nation, ordonna une assemblée générale à Pusztaszer, dans laquelle eut lieu le partage des terres, consolidant ainsi les titres et droits des propriétés individuelles. La nation réunie, officiellement, confirma de nouveau les cinq articles du pacte fondamental et les proclama une seconde fois loi fondamentale de l'empire (!)•
CHAPITRE IL
Toutefois, à la mort d' Arpad, la Hongrie se trouva dans une situation très-périlleuse; en opposition avec toute l'Europe, et principalement l'Europe occidentale, par leurs coutumes, leur langue, leur origine, leurs mœurs et leur religion, qui n'était autre
(1) Anonyme. Scrip. rer. Hung., cap. XL : « Et in illo loco dux et » sui nobiles ordinaverunt omnes consuetudinarias leges regni, et » omnia jura ejus , qaaliter servirent duci et primatibus suis, etc. »
qu'un assemblage de diverses formules du paganisme asiatique, les Hongrois se trouvaient d'autant plus isolés qu'ils avaientrompu toute communication avec leur patrie originelle, sans trouver aucune compensation dans leur situation nouvelle.
La Hongrie représentait une masse entourée de tous côtés par des ennemis, protégée, il est vrai, au nord, à Test et au sud par des chaînes de montagnes, mais ouverte à l'ouest aux agressions de ses plus acharnés adversaires, les Allemands, et en outre mal protégée par les chaînes de montagnes du nord, de l'est et du sud, ses enfants passant la plus grande partie de leur existence à cheval. Remarquons, en outre, que la nouvelle patrie formait une agglomération des éléments les plus divers. — La Hongrie actuelle constituait, avant son organisation sociale par Arpad et avant ses conquêtes, environ dix Etats divers (1), ce qui, il est vrai, avait facilité la conquête, mais augmentait les difficultés de maintenir cette nouvelle agglomération sous une législation commune et dans un ensemble unitaire.
La Bulgarie, la Moravie, la Russie, F Allemagne et l'empereur de Byzance, à la succession desquels ces divers petits Etats avaient été soustraits, crurent
(1) La partie du Danube avoisinant l'Allemagne était comprise dans les Etats allemands; une partie de la haute Hongrie appartenait à la Moravie, l'autre partie à la Pologne-Russie (Russie rouge) ; le pays situé entre le Danube et la Theiss (Tisza) appartenait à la Bulgarie, ainsi que la Ban an. La Transylvanie était un fief féodal de l'empereur de Byzance, ainsi que la Székelység et la Kazarie.
l'occasion favorable pour venger l'outrage qu'ils avaient reçu; la guerre devenait donc imminente de toutes parts; les Magyars comprirent la difficulté de leur situation; ils renouvelèrent le serment de fidélité au pacte national dans les mains du jeune Zoltan, et, préférant l'offensive à la défensive, ils portèrent au dehors le théâtre de la guerre.
Ces terribles campagnes sont écrites en caractères de sang dans les fastes de notre patrie. En même temps que l'Allemagne entière tremble sous les pas de nos pères, la bannière ducale ornée du faucon franchit les Alpes et vient flotter sous les murs de Capoue, pendant que Botond, le hardi et vigoureux capitaine, brise avec sa masse d'armes la porte d'or de Constantinople. Toutefois, cette série de succès épuise les forces vives de la patrie, et les malheureuses journées de Mersebourg et d'Augsbourg (955) jettent l'alarme dans l'esprit de nos plus vaillants soldats. Dans ces douloureuses circonstances le génie d'Arpad ne leur fit point défaut; ils firent face aux grandes pertes des grandes guerres par des colonies appelées de l'étranger; ils organisèrent la défense de la patrie, cherchant par une politique sage et médiatrice à réconcilier avec les Hongrois les peuples primitivement conquis et annexés, leur accordant les droits nationaux , tout en les laissant s'administrer eux-mêmes, conformément à leurs lois et à leurs coutumes (1), constituant , en un mot, en
(1) ANONYMUS, Cap. XXXIU-XXXVII. Cap. XL1II : « Eumque Lehel, » Bulsu et Botond , caeterique milites sani et in col urnes , cum
politiques habiles, cette puissante confédération danubienne que la postérité connaît seulement sous le nom de Y antique Royaume Hongrois.
Mais tous les efforts de Zoltan et de Taksony (Toxun ou Toxis) étaient vains, tant que l'Europe chrétienne n'avait point accepté et reconnu l'institution de cette nouvelle nation dans son sein et établi des relations régulières et amicales avec ses chefs ; et il ne paraissait point possible d'atteindre ce but en dehors de la conversion à la foi chrétienne, seul moyen efficace à une époque où la Cour papale disposait du privilège, en quelque sorte exclusif, de représenter le droit international. Taksony comprit cette pensée, et, dans les dernières années du x e siècle (772-997), son fils Geyza était initié au christianisme par le baptême.
En 985, l'empereur d'Allemagne s'engageait contractuellement à donner pour épouse une fille de sa famille à Vaïk, fils de Geyza, lorsque celui-ci aurait adopté la foi chrétienne. Vaïk se fit instruire dans les
» magnà Victoria in secundo anno ad ducera Arpad reversi fuissent, » factum est gaudium magnum per totam curiam ducis, et fecerunt » convivium magnum , et epulebant cottidie splendide Hungari, » una cum diversis nationibus. Et vicinae nation es audientes faci- » nora facta eorum, confluebant ad ducem Arpad, et pure fide sub- » diti serviebant ei sub magna cura, et plurimi hospites facti sunt » domestici. »
TUROCZI : Cap. XXII, s. a. t. — I re loi de saint Etienne. Lib. I, Cap. 6, § 2. — Bulle d'or d'André II, art. 19, § I : « Similiter et hos- » pites cujuscunque nationis, secundum libertatem ab initio eis » concessam, teneantur. »
h© — dogmes du catholicisme et reçut le baptême, en 994, sous le nom d'EnENXE. Deux ans plus tard, il épousa Gizella, fille de Henri de Bavière; dès lors la famille des Arpad était reconnue en Europe, et l'autonomie de la Hongrie acceptée par les cours étrangères.
CHAPITRE III
La fondation de la nouvelle patrie des fils des Huns, qui prenait date à l'élection d' Arpad, se trouvait consacrée par la reconnaissance qu'en faisaient les cours étrangères, et par l'entrée des Hongrois dans la vie sociale des autres peuples de l'Europe ; mais il restait encore de grandes difficultés d'administration intérieure à surmonter pour constituer une grande nation de cet assemblage de vainqueurs et de vaincus; car la Hongrie se composait, au point de vue du droit public :
D'une part, des Hongrois proprement dits, dans le sens étroit du mot, et des peuplades indépendantes qui étaient seulement liées à la personne du duc, soit par leur annexion ou soumission volontaire avec adoption du pacte fondamental (1), soit par
(1) Les Sicules (Székely) en Transylvanie, par exemple, gravèrent les lois fondamentales sur le marbre.
droit de possession privée de la famille Arpad (1).
D'autre part : des tribus qui possédaient des tei> rains séparés et commandés par des chefs héréditaires; ce qui divisait la patrie commune en autant de provinces qu'il y avait de tribus, dont les chefs formaient encore un danger pour l'Etat, parce que les forces militaires des tribus étaient réunies dans leurs mains. Les chefs des tribus, en effet, se livraient isolément à des excursions sur les territoires voisins, et se mettaient en rapport direct avec les chefs des Etats étrangers (2).
Etienne avait donc à résoudre le problème d'une véritable unité nationale, et à réunir les diverses tribus sous l'empire d'une loi commune, en un mot, à constituer un véritable gouvernement unitaire.
Après avoir apaisé la révolte de Kupa, il chercha à s'entourer d'un apparat plus majestueux et plus imposant que ne l'avaient fait ses pères, rehaussant son autorité par la splendeur de sa cour.
En l'an 1000, il députa l'archevêque de Kalocsa à la Cour de Rome et reçut du pape Sylvestre II, en signe de bonne alliance et d'amitié, la Sainte
(1) La principauté Bihar, héritée par Zoîtaa du chef de son épouse, née Men-Marot; laquelle principauté avait trois cents lieues de superficie.
(2) Voir Const. Porphyrog. De Cerimon. Aul. Byzant. Lipsiae, MDCCÏI, pag. 3W :
« Ad Archontes Turcoram mittitur bulla aurea bizoldia cura hoc » titulo : Literae Constantini et hDrnani, Gkristum amantium Imp. » Romanorum ad Archontes Turcorum*
— ira — Couronne surmontée de la Croix, avec la qualification de Roi apostolique (1).
Au retour de l'archevêque de Kalocsa, Etienne convoqua une assemblée générale de la nation à Gran (Strigonium, Esztergam) où il fut couronné le 15 août, renouvelant en même temps le Contrat fondamental (2) qui garantissait le pouvoir perpétuel dans la famille d'Arpad, proclamant une constitution nouvelle, et donnant à son gouvernement une forme et une dénomination nouvelles.
Dans cette assemblée solennelle, le royaume fut divisé en comtés [comitatus) et le pouvoir souverain déposé dans les mains du roi.
C'est à cette fondation de l'unité du pouvoir et de la dignité royale que commence pour la Hongrie la brillante période des rois de la Maison d'Arpad.
CHAPITRE IV
La période des rois de la famille Arpad dura trois cents ans, et compte vingt et un rois, tous
(i) Bonfinius, Dec. Hisl. Hungariae, ch. i 36, imprimé à Tyrnavia. — TriparlUumjuris Hungariae, * re p., tit. 7 e , paragr. lii.
(2) Hàbtvrick, Vila S. Stephani. Decretum perpetui « fœderis subscriptione ad posteros suos transmisit. »
KOVACSICS, Veitigium ComUiorum, pag. 10.
2 e Liv. des lois de saint Etienne.
descendant d'Àrpad en ligne directe et masculine ; toutefois, après la mort d'Etienne l'autorité souveraine fut usurpée parles princes Pierre (1) et Samuel (2), descendant par branche féminine ; cette usurpation eut lieu en l'absence des représentants des branches masculines; mais André I er étant de retour dans ^ patrie, chassa les usurpateurs du trône, fut acclamé roi dans une assemblée générale par le suffrage unanime de la nation (3), tous les édits de Pierre et de Samuel furent déclarés nuls et effacés de la liste des lois de Hongrie,
Je n'ai point à décrire cette brillante série de faitî> qui constituent notre histoire sous le sceptre des Arpad; leurs descendants porteraient sans doute encore la sainte couronne, dont leurs aïeux s'étaient montrés si dignes, si, vers la fin de cette glorieuse
(1) Pierre était fils de Gizella, sœur d'Etienne et du doge de Vénétie.
(2) Samuel était le mari çLe Charlotte, autre sœur d'Etienne.
(3) Chronicon Budense — Chronique deBude, p. 91 : « Tune nobi- » les Hungariae videntes mala gentis sue, in chariad unum conve- » nerunt, consilioque habito totius Hungariae nuncios miserunt so- » lemnes in Rusciam ad Andrcam, Levente discentes eis, quod tota » Hungaria eos fîdeliter expectare et universum regnum eis, sicut » regali semini, libenter obsequi tantum modo ipsi in flungariam » descenderent, et eos a furore Teutonicorum defenderent. Hoc etiam » juramento fîrmaverunt quod : statim, ut ipsi Hungariam introi- » rent, OMNES HUNGARI UNANIMITER ad eos confluèrent et eorum » domino se subderent... etc. »
Id. p. 100 : « Petrum autem rex videns Hungaros unanimiter » adhesisse ducibus Endre et Levente , ipse cum suis Teutonicis » fugam iniit versus Musum (aujourd'hui M osony), etc».
période de notre histoire nationale, il ne s'était produit des événements auxquels cette famille vénérée et la patrie durent simultanément leurs malheurs.
D'abord sous André II, profitant de l'absence du Hiérosolymitain, l'oligarchie tenta d'affaiblir l'autoité royale, et, pactisant sourdement ayee les souverains étrangers, elle usurpa, autant quelle le put, des parcelles de pouvoir.
Plus tard, en 1242, le territoire fut envahi parles Mongols ; les populations se trouvèrent décimées par d'immenses massacres; comme dans les temps anciens le souverain fit un appel aux colons allemands, pour repeupler les campagnes : mesure funeste qui introduisit dans le pays de nombreux étrangers, qui, indifférents aux traditions nationales, n'avaient point cette vénération des lois qui distingue le véritable Hongrois, et qui étaient complètement indifférents aux traditions et aux droits historiques.
Vers la même époque, des unions réciproques eurent lieu entre la maison d'Arpad et la maison d'Anjou ; alliance funeste, principale source des désastres que je signalerai plus tard.
Enfin, comme éléments de destruction de la maison d'Arpad, l'historien doit enregistrer l'intervention des papes, qui, affaiblis dans le pouvoir tempprel par les principes de la dynastie de Hohenstaufen, se fortifiaient en remplaçant les anciennes dynasties par des dynasties nouvelles, lesquelles, sous l'empire d'une reconnaissance immédiate, prêtaient aide et appui à l'omnipotence romaine.
Quoiqu'ils fussent zélés propagateurs de la foi catholique (1), les princes de la famille d'Arpad furent avant tout ardents patriotes, et ne firent jamais de lâches concessions à Févêque de Rome, dont ils refusèrent constamment de subir l'arrogance, alors que, se rappelant l'investiture donnée à Etienne, le pape prétendait à un droit de suzeraineté sur la Hongrie, comme il l'exerçait sur les États de Naples et sur l'Angleterre.
C'est principalement sous le règne de Ladislas IV que cette lutte dévint acharnée, et que le pape Nicolas III laissa éclater toute sa haine contre ce prince. Il avait ordonné qu'un synode fût tenu à Bude, sous la présidence de Philippe, évêque de Forniano; mais les déterminations du synode ayant été contraires à la constitution nationale et aux droits que le monarque tenait de cette constitution, Ladislas donna ordre aux magistrats de la ville de Bude d'exiler tous les prêtres de la ville, et de contraindre le synode à se dissoudre en réduisant par famine les membres qui le composaient ; en outre, Ladislas fit personnellement arrêter le nonce (2). Dès lors toute transaction avec Rome était devenue impossible.
La famille d'Anjou de Naples convoitait la couronne de Hongrie dès l'époque du mariage de
(1) Rome avait canonisé six membres de cette famille : Etienne, Émeric, Ladislas, Elisabeth, Marguerite, fille de Bêla IV, et Cunégonde, reine de Pologne.
(2) Petz, Seriptor rerum austriacarum, T. I, p. 1098 et 3224.
Charles II et de Marie, fille d'Etienne V de Hongrie; un pacte secret l'unit à Nicolas III, qui appuya les prétentions de ces princes ambitieux, et bientôt la maison d'Anjou, certaine que les foudres du Vatican ne se tourneraient pas contre elle, s'ouvrit la ro\ite du trône de saint Etienne parle fer et le poison... L'extinction des branches masculines de la famille d'Arpad fut jurée ; André, frère de Ladislas, meurt étouffé ; Thomassine Morosini , l'énergique veuve d'Etienne le Posthume (mère d'André III) succombe par le poison, simultanément avec ses petits- fils Félix et Marc (1) ; peu après la couronne ne peut protéger Ladislas, qui meurt assassiné (1290) et meurt sans laisser de fils; il ne reste plus de lignées mâles qu'André le Vénitien et les fils de Félix et de Marc, enfants retenus dans les montagnes d'Àllevard ou en Picardie sous la surveillance des Anjou.
André le Vénitien, fils d'Etienne, petit-fils d'André II, est le légitime possesseur de la couronne; il
(1) Voir dans les Archives du Chapitre de Saint-Jean-Baptiste et dans le 6 mt! volume du Cartulaire de Notre-Dame d'Amiens, p. 34, coté en tête Vil, la fondation de Marguerite de Sicile, femme du comte Charles de Valois, faite en 1292 au Chapitre de Notre-Dame d'Amiens pour le repos de l'âme de feu noble chevalier FÉLIX DE HONGRIE, cousin de ladite Marguerite et FILS AÎNÉ DE TRÈS-NOBLE PRINCE ANDRÉ DE HONGRIE {sic); ledit Félix (aux termes.de la donation) dechedé soubitement en la jlour de son aage NON SANS SOUPE- CHON DE MALENGIN LAISSANT A CHE MONDE SA UEUE AUEC TROIS PETITS ENFANTS. Dans cet acte de fondation Marguerite explique que Félix est son cousin « tant par medame Marie de Hon- » guérie notre chiere mère, que par mon Segneur Charles, roi de » Sicile, notre très-redouté père, »
accourt faire valoir ses droits, que lui disputent simultanément le pape Nicolas III et le prince Charles. Celui-ci, fort de l'assentiment du pape , agissant en vertu de son prétendu droit de suzeraineté, s'est fait couronner roi de Hongrie à Naples.
Cette première tentative d'usurpation échoue contre le patriotisme du clergé hongrois, et principalement du prince -primat Lodomer. André en appelle au vœu national, qui lui décerne la couronne (1) ; mais Rome et Naples ne perdent point courage ; Nicolas et Charles , unis par un accord criminel, recourent d'abord à la séduction. Ils gagnent à leur cause des familles puissantes , entre autres celle de Brebèr (les ancêtres des comtes Zrinyi) , et ils jettent la malheureuse Hongrie dans les horreurs de la guerre civile , qui se termine par l'empoisonnement d'André III , empoisonnement commandé et soudoyé par la cour de Naples.
CHAPITRE V
La mort soudaine du roi (2) causa une confusion terrible dans la Hongrie ; le roi ayait laissé des petits-
(1) Boofin. Décades. Basiliœ 1568, page 337 : « Ne aviti regni posi» tioni defraudetur, post Ladislai régis interitum, omnium suffragiis » populorum rex declaratur, etc. » Ismèt àltalànos sszavazeti.
(2) Un historien célèbre de \o Hongrie, le docteur Erdy, membre V Académie hongroise et gardien de la section des antiquités du musée
— us — fils, mais ils étaient encore enfants, et sous la sur— veillance, ainsi que je l'ai dit, des princes de la maison d'Anjou ; ces enfants habitaient dans le Dauphiné, appartenant à la Provence possédée par la maison d'Anjou; ils étaient retirés dans les montagnes d'Ailevard, dans les biens acquis par le prince Etienne, père d'André m. En outre, les communications enfre cette partie des Alpes et la Hongrie étaient difficiles et rares ; l'usurpation devint toute-puissante ; la nation agit donc sous l'empire de la contrainte, et, aux termes du pacte fondamental et du II e volume du Code de saint Etienne, considérant les circonstances comme extraordinaires, elle élutun roi pris dans les branches féminines.
La prétendante la plus proche du trône eût pu être Elisabeth, fille d'André III; on dut même craindre qu'elle ne réclamât en faveur de ses petits— neveux ; le duc d'Autriche, Albert, l'enleva : elle se vit renfermée dans le couvent deSœss, en Suisse, où elle ne tarda pas à finir ses jours.
national hongrois, a tracé un tableau très-émouvant des derniers jours de cette race royale de la Hongrie: « Il y avait, dit-il, » dans ces temps de guerre civile, il y avait à Naples et à Rome un » conseil secret, dirigé par les deux rois, Charles 1 er et Charles II, » qui poursuivaient avec acharnement l'anéantissement de la race » des Arpad; c'est par le fait de ce conseil que le frère cadet de La- » dislas fat étouffé; que Ladislas fut assassiné; que Félix, le fils » d'André III, périt de mort subite; que Thomassina Morosini, » mère d'André III mourut parle môme poison, et qu'André III » lui-même succomba, par la même fatalité, ainsi que plusieurs » patriotes connus par leur fidélité à leur souverain. »
Parmi les nombreux descendants d'Arpad par les femmes, quatre concurrents se présentèrent aux suffrages de la nation :
1* Charobert, fils de Charles I er dit Charles Martel, roi deNapIes, petit-fils de Marie, fils d'Etienne V (f ) ;
2* Le prince de la Serbie, descendant d'Anna, seconde fille d'Etienne V;
3* Vencel ou Venceslas, roi de Bohême, fils de Kunégonde, fille d'Anne, dont le père était Bêla IV (2) ;
4° Othon, roi de Bavière, fils d'Elisabeth, fille de Bêla IV (3).
(i) Etienne V.
Marie épousa Charles II de NapJes.
Charles Marte!. Jean.
Charles Robert (Charobert), foi
| de Hongrie* Louis,
Louis le Grand, roi de Hongrie. Charles le Petit, roi de Hongrie.
Maria, épouse de Sigiamond, Ladisla5 r prétendant. reine de Hongrie.
(2) Bêla IlL Bêla IV.
I (Ottokar) l
Constance épouse Otoacre I er , Anna, mariée à Ros-
l rai de Bohème. | tisiaw, prince
[ | de Galicie.
Venceslas I er . Runégonde, qui épouse
| Otoacre II.
Otoacre IF. f
Venceslas IL
Venceslas III, qui devint roi de Hongrie.
(3) Bêla IV.
Elisabeth épouse Henry de Bavière.
Othon (Otto), qui fut roi de Hongrie.
La nation se prononça en faveur de Vencel; et son fils fut proclamé roi.
Charobert en appela au pape ; Boniface VIII cita le jeune Venceslas à sa barre (1), Cette citation demeura sans effet ; un synode fut convoqué à Bude par le nonce Nicolas, mais sans succès pour les prétentions de Charobert ; dès lors le pape fulmina une bulle d'excommunication contre la ville de Bude, dont le clergé répondit par une excommunication, en quelque sorte reconventionnelle, contre l'Evêque de Rome (2) ; mais les intrigues incessantes de Rome et de Naples multipliant les difficultés autour de ce jeune monarque, il fuit la Hongrie après un règne de quatre ans, abdiquant en faveur d'Othon, qui, fait prisonnier par Apor, voyode de la Transylvanie, fut contraint de renoncer au trône de Hongrie pour racheter sa liberté.
Lasse de ces troubles incessants, la nation offrit la couronne à Charobert; pendant près de cent ans, la maison d'Anjou règne sur la Hongrie, non sans avoir à lutter contre de vigoureuses résistances. Csack Maté, fidèle aux souvenirs de la loi fondamentale, refusa de reconnaître l'autorité de ces nouveaux maîtres, et ce héros national perpétua l'agitation insurrectionnelle jusqu'à sa mort. Le bourreau devint le puissant auxiliaire des Anjou : bientôt, par ordre du roi, Félicien Zah, l'ami de Csak Maté, fut assassiné,
(i) Georg. Feyer, Codex DipL, T. II, p. 86.
(2) Script. Rer. Uung., TURQCZY, p. 86.
— 12i — et tous ses parents, jusqu'au septième degré, décapités ; — dès lors le parti national était vaincu et l'usurpation consommée.
La période après Louis le Grand nous donne le spectacle d'un puissant empire que l'incapacité de ses gouvernants précipite vers sa ruine, et nous ne rencontrons que les noms de Jean et de Mathias Corvinus qui brillent comme des météores passagers dans cette ténébreuse époque de notre histoire.
D'une part, la Confédération danubienne était en proie à des divisions intestines ; d'autre part, le droit héréditaire, ainsi étendu sur une base trop large, donnait prétexte à des luttes incessantes qui épuisaient les forces nationales, pendant que la Hongrie était placée comme un bastion avancé contre les valeureux et puissants Osmans qui s'avançaient du sudest, menaçant l'Europe entière de la plus meurtrière dévastation.
Après la malheureuse bataille de Nicopolis commencèrent les guerres acharnées et continuelles contre les Turcs; la nation hongroise put se convaincre qu'elle ne pouvait teuir tête à ces redoutables adversaires du christianisme qu'avec l'appui de puissants alliés; mais dans lexiv e et le xv e siècle, c'était seulement dans une union personnelle qu'on pouvait trouver une alliance sincère et durable.
Dans l'élection de ses rois, la Hongrie était donc contrainte de consulter, outre ses lois nationales, les nécessités politiques. C'est-à-dire que , non-seulement elle dut exiger que les prétendants à la couronne fussent des descendants d'Àrpad par ligne
féminine, mais encore qu'ils fussent en possession d'une antre couronne et d'une autre puissance qui, associée à leur propre puissance, la rendît formidable (i).
Dans la longue période qui a suivi, nous ne trouvons que Mathïas Corvinus et Jean Zapolya, élus violemment et sans les formalités prescrites, qui n r aient point satisfait aux exigences de cette politique et de la loi fondamentale ; tous les autres rois ont été simultanément descendants d'Àrpad en Hgne féminine et puissants à l'étranger.
Nous avons déjà vu que les rois Vencel, Othon et Charobert (maison d'Anjouj étaient prétendants à la maison hongroise par droit de succession des lignes féminines de la dynastie d'Arpad, examinons maintenant les titres des rois ou des dynasties qui leur succédèrent :
Sigismond de Luxembourg était l'époux de la fille héritière du roi de Hongrie Louis le Grand, qui descendait en Egne féminine de Bêla IV (2).
Albert de Habsbourg , époux d'Elisabeth , fille unique de Sigismond (5).
Ladislas V, fils d'Albert.
(1) Voir jEnéàS SYLVTUS (Picolomini) , Epistol. LXXVHI. — Cet écrivain célèbre fat pape sons le nom de Pie II, du 27 août 4458 au 46 août 1464. Il était Tan des hommes les plus éradits de son temps. — Il a laissé beaucoup d'écrits.
(2) Parée qu'il était fils d'Elisabeth, sœur de Vencel, on Yenceslas,. laquelle épousa Jean de Luxembourg. De ce mariage naquit l'empereur Charles IV, père de Sigismond.
(3) Albert. Décret. , art, 12 : « Quod dispositio pro Serenisaima
Vladislas 1 er , Vladislas II et Louis II (Jagellons), étaient parents, par plusieurs origines, des prince* de la maison de Russie, alliée plusieurs fois avec les Arpad et aussi avec la maison de Luxembourg (1).
» Principe, Domina Elisabeth Regina, et ejus status honoris con- » servatione, ex quo est haeres hujus regni fiât; ubicunque vult in » Regno, etc. »
Confirmation de la loi : « Nos itaque huius-modi peiitionibus » ipsorum, prœlatoram, baronum, nobilinm et regnicolarum nos* » trorum, aures exaudibiles Regio cum favore inclinantes ; supra » scriptos articulos, quoad omnes suas continentias, et clausulas, » mera nostra auctoritate, et potestatis plenitudine, ex certaque » nostrae maiestatis, scientia; nec non de cousensu, et beneplacite » prœfatœ dominae Elisabeth Reginae, consortis nostrae predilectse, » praesentis literis, etc. »
(1) Après la mort de Mathias Corvinus, les ambassade ors d'Albert Jagellon (prétendant à la couronne) s'expriment en ces termes :
ce Vetustissimum suorum cumUngariae regibus necestitudinem , variasque aflinitates et cognationes enarrent, etc. »
Bonfîn. Dec. Ror. Ungariœ. Francforti MDLXXXï, pag, 661, Dec. IV, lib. X.
Loco Dicto. Les ambassadeurs de Ladislas, frère d'Albert, haranguèrent les Hongrois en ces mots :
« Si hœreditario iure dari régna soient, et nemo propria hœredi* » tate sine magno scelere defraudari potest : praefecto Vladislau- » iure suo regnum hocsibi postulabit. Etenim Vladislai régis primu » genius e sorore nepos est : et Alberti Sigismundique pronepos » abneposque; qui quidem omnes Ungariœ Bohemiseque ; partibus » optimis semper auspiciis imperarunt, interdinosque relati sunt. » Quin etiam patrui sui iure idipsum exposcit, etc. »
Alias » Ad haec, si sarcosanctus regum sanguisin regno vestro resti* » tuendus est, aut si prœstancia generis regalibus comitiis nequa- » quam sperni débet : quis iste generosior poterit offerri, etc. »
Alias pag. 664 : « Quare si interceptum sanctorum regum (id est » Arpades) olim sanguinem in Hungaria redintegrare , si assi- » milis et amicœ gentis societate instaurare, si paribus nobiscum » auspiciis, veluti ante hœc maiores nostri sœpissime factitarunt,
C'est aussi de la famille des Jagellons que les Habsbourg lorrains empruntent, par des mariages, la prétention au trône de Hongrie.
» gubernari percupitis, si vestruni dominum, a vestris regibus » editum , agnoscere , et in accitum solium restituere curatis » Vladislaum eligite, etc. »
Les Jagellons descendaient en effet d'Arpad par Geiza II et par Bêla IV.
Geiza 11. Bêla IV.
Elisabeth, mariée à * Frédéric Constance, épouse de Daniel Ro-
| de Bohême. | manow, prince de
| I Galicie.
Maria épouse Vsevolod II, Theodosie, épouse de Jargszlav,
Jaroszlav II.
Alexandre Nevszki.
Jaroszlav III.
de Russie.
fiche
Michel.
Alexandre.
Daniel.
Kalita.
André.
prince de Russie.
Ulina, mariée à Olgierd, prince
| de Lithuanie. |
Jagellon, qui, en embrassant le |
christianisme , reçut j
le nom de Vladislas et |
devint roi de Pologne. |
Il épousa . Sophie
Vladislas I er , roi de Hongrie.
Vladislas II et Louis II descendaient en outre de Sigismond. Sigismond.
Elisabeth, mariée à Albert d'Autriche, roi de Hongrie.
Elisabeth, mariée à Kazimir (Jagellon), roi de Pologne.
Vladislas II, roi de Hongrie.
Louis II, roi de Hongrie.
CHAPITRE VI
La maison de Habsbourg avait déjà émis cette prétention lors de la candidature et de l'élection d'Albert ; mais Ladislas , son fils , étant mort sans enfants, Vladislas triompha des prétentions des Habsbourg.
Dans Albert et Ladislas Y, son fils, les Hongrois n'avaient pas élu la famille de Habsbourg pour leurs rois, mais les descendants d'Arpad en ligne féminine (1), et c'est par cette raison que le pays ne reconnaissait pas les prétentions de la ligne Habsbourg- Steyer, qui avait hérité les provinces allemandes de la ligne d'Albert ; aussi Frédéric III et Maximilien I er , qui voulaient à tout prix acquérir le trône hongrois pour leur famille, et qui se voyaient constamment repoussés (2), étaient contraints de faire un contrat
(1) « Maternum genus ex regibus vestris prodit, mater illi regina » vestra Elizabeth fuit, avus Sigismundus Imperator, proavus Ca- » rolus quartus. Exinde Joannes rex Bohemiae, ac Henricus septi- » mus Cœsar, qui post translalionem imperii apud Germanos » excellentissimi fuere. » iEneas Sylv., Epist. LXXVIII.
(2) « Nos ergo nihil amplius tractabimur secum, quid Cœsar in » Hungariae regno manum extendit. »
Infra : « Tum Palatïnus : Scimus Cœsarem vestrum opulentum » essse, sed regnuni etiam hoc plénum est; nobis nemo terroris » est, pacem vestram nobis cum referte. » ^EneasSylvius, Epist. XLII.
Infra : « Proinde se, (id est Hungari) a Caesare etiam atque etiam » abnixe petere, ut depositis simultatibus atque offensionibus, anti- » cipiti jure suo decedere se quissi musqué Vladislai etUngarorum » ration es admi Itère. » Instvànfî, Histor. Reb. Ungar. Coloniae, MDCXVIII, p. 5.
avec Vladislas II (Jagellon), par lequel il fut stipulé qu'Anne, fille de Vladislas, devait être donnée pour épouse à Ferdinand, petit-fils de Maximilien, et que pour le cas où un fils naîtrait à Vladislas, il devrait épouser Marie, petite-fille de Maximilien.
Ce contrat fut confirmé en 1515, et, peu de temps après, le mariage entre Ferdinand et Anne eut lieu. Par cette manœuvre habile il fut possible, après la désastreuse bataille de Mohàcs (1526) dans laquelle périt Louis II, fils de Vladislas II, ilfut, dis-je, possible à un Habsbourg, beau-frère de Louis II, de se présenter parmi les candidats au trône de Hongrie (1).
Une partie de la nation proclama, à la mort de Louis II, Zapolia, comte de Zips; mais les grands du pays, avec le palatin Etienne Batbory, mirent Ferdinand sur le trône.
(i) « Louis II avait épousé l'intelligente Marie d'Autriche, sœur de Charles-Quint et de Ferdinand I er ; celui-ci, à l'âge de dix-huit ans, s'était marié avec la sœur de Louis II, Anne Jagellon, qu'il adora d*un constant amour. Profitant de cette double relation, il aspira au trûoe de Hongrie, dès que la mort de son beau-frère l'eut rendu vacant... a Puisque la monarchie hongroise, ce boule vart de » l'Europe chrétienne, tombe en dissolution, écrivait-il à sa sœur, » je te prie, dans l'intérêt de mes propres Etats menacés par l'inva- » sion ottomane, d'employer tous les moyens en ton pouvoir pour » me faire obtenir la couronne de saint Etienne. » La veuve seconda très-habilement le projet de son frère, et l'année même oh elle avait perdu son mari, la diète de Presbourg offrit au jeune archiduc Tau* torité souveraine; mais Jean Zapolya, qui l'exerçait avec l'assentiment de la nation, ne voulut point y renoncer. De là une guerre civile, etc., etc. »
ALFRED MlCHIELS.
Hisl. secrète du Gouvernement Autrichien.
Pour vider ce différend, on constitua à Olmûtz, une commission compromissionnelle, sous la présidence du roi de Pologne, devant laquelle Statilius, envoyé de Zapolya, fonda les prétentions de son client, sur le droit de l'élection libre des rois hongrois, et 2° sur le principe de l'exclusion des étrangers, proclamé par la décision de l'assemblée nationale sur le Ràkos en 1505.
Widmann, ambassadeur de Ferdinand, repoussa cet argument en déclarant que, selon les lois fondamentales, la nation avait le devoir d'élire ses rois parmi les descendants d'Arpad, et établit que la décision de i 505, qui avait été prise en dehors des formes constitutionnelles, était sans valeur ; il exposa les droits de Ferdinand au trône de Hongrie, en constatant sa descendance féminine d'Arpad par le mariage avec Anne (1), rappelant à la commission que, depuis huit cents ans, la nation avait toujours reconnu et proclamé ce droit des fils de saint Etienne,
(1) MELCHIOR CODASTI, Colleccio variarum consiliorum de successione et jure hœreditario Familiœ Regiœ in Hungar. et Bohem. Francoforti, 4719, t» II, p. 6, « der dritte Titel ist die rechtmaessige Erbschaft, hochermelter Koeniglicher Majest, Gemahl, naeli vermoeg der Koenig zu Hungern Succession ob funfhundert Jahren, und von Zeit Abgangs der Hungern ersten Koenig des heiligen Stephan, etc, c. I.»
Page 18 : « Nun ist nicht weniger, als Koenig Matthias ohne manliche Leibserben, dureh Schickung Gottes abgangen, ist Koenig » zu Boeheim meines gnaedigsten Herrn Schverhoch, — loeblichster » Gedaechtniss durch Beystand und anderer Ursachen, wohl zu achten » von weggen miitterlichen Sipschaft zum Koenigreich Hungern » gekommen, etc. » Et page 63 ; Und dieser Gebrauch bat gutea
À la vérité, les commissaires se séparèrent sans prononcer de sentence, et Zapolya, appuyé par Soliman, put prendre l'investiture de la couronne ; mais ces discussions avaient ravivé le sentiment national, et le nouveau monarque ne put se dissimuler qu'il lui serait impossible de fonder une dynastie contre laquelle les Hongrois, fidèles à leur constitution fondamentale, seraient toujours en révolte. Il se résolut donc, en 1558, à conclure, à Nagyvàrad, un traité secret avec Ferdinand, par lequel il renonça pour ses descendants au trône de Hongrie, en faveur de Ferdinand, roi légal.
Quatre ans plus tard (1542), Zapolya mourût, et depuis lors, c'est-à-dire depuis plus de trois siècles, la famille d'Habsbourg est en possession de la couronne, EN VERTU DE CE DROIT DE DESCENDANCE FÉMININE,
et a donné quatorze rois à la Hongrie, et bien que l'assemblée nationale de Presbourg (1687), effrayée par les massacres d'Eperies, sous le règne de Léopold I er , se soit cru le pouvoir de substituer le
ù Grand in gemeinen beschriebenen Rechten, und ist der Ordnung » der Gebluts geniaes. »
Ferdinand udvari nerazetsègtôrtènet iroja : « Percepta i taque » Régis sui morte Bohemi, euestigiio Principi Ferdinando legatos w soos mittunt, sceptrura regni ultro illi offerentes, quod utriusquè » et Pannonici et Bohemici principatus Regium diadema, per Lu- » dovici Régis sine proie defanctis obitum, soli Ferdinando hœre- » ditario deberi cocongnoscerent , quotque prseter Dominam Prin- » cipis thori sortem, proximior haereos superes et nemo. » Gebuileri Hlierom. Epitom. Reg. ac Vetust. ortus Sacr. Cœsar. ac Cathol. Maiest. Princip. Dn. Ferdinandt Ung. Bohem Reg. 1550.
droit de primogéniture à la libre élection, bien même qu'en 1725 on ait élargi ce droit en faveur des princes de la maison de Lorraine , par le contrat bilatéral nommé sanction pragmatique, comme ces résolutions sont fondées sur le droit de descendance du sang d'Arpad, le droit fondamental reste toujours en vigueur, ainsi qu'il ressort du paragraphe 4 du deuxième article des lois de l'assemblée nationale de 1715(1), et du préambule des lois des assemblées nationales de 1790-1791 ot 1792 (2).
CHAPITRE VII
Parcourant donc l'histoire de l'hérédité de la couronne de Hongrie depuis plus de huit siècles et demi, nous voyons, qu'à l'exception de deux rois, Mathias Corvinus et Jean Zapolya, tous ont basé leurs prétentions à la couronne sur le droit de descendance d'Arpad, que j'appellerai le sang fondamental.
Nous voyons que les Hongrois ont constamment exigé de leurs rois cette descendance d'Arpad ; que cette exigence est fondée sur les articles 1, 4 et 5 du contrat fondamental ou d'investiture de l'autorité
(1) Corpus juris hungariœ : 1° Quod prseslet ab antiquo deductam haereditariam regiam successiô.
(2) Id.
suprême en faveur d'Arpad et de son sang (1), articles confirmés parle suffrage universel sous André I er , principalement l'article 1 er , qui dit expressément que le due ou chef de la nation devra toujours être élu de la famille d'Arpad.
On peut enfin se convainére que cet antique droit relatif à l'hérédité de la couronne est toujours en vigueur, malgré la sanction pragmatique, et qu'il est même reconnu par la dynastie des Habsbourg-Lorrains, puisqu'il est constamment rappelé en ces termes : avec approbation, « quod prœstet ab antiquo deductam hœreditariam regiamsuccessio(2). »
Disons aussi que pas un droit public hongrois n'a osé jusqu'ici méconnaître ou mettre en doute ce droit.
Mais si la descendance féminine d'Arpad est déjà un titre, disons mieux, un droit au trône hongrois, comment prétendre que les descendants directs et masculins peuvent être exclus?
Est-ce qu'il existe une seule loi nationale qui les ait bannis du trône? „
Est-ce peut-être que le temps aurait prescrit leurs droits?
En un mot, qu'est-ce qui appartient à ces descendants masculins et directs d'Arpad, et à quoi peuventils prétendre légalement en Hongrie?
(1) Comme par l'article 3, les chefs de tribus ne pouvaient jamais être exclus des conseils du monarque et du gouvernement de* la nation. Article fondamental de la constitution des Magnats.
(2) Corpus Iuris Hungariae.
Non, certes, aucune loi n'a frappé de proscription les descendants masculins du vénéré Arpad, et nous avons honte nous-même d'avoir posé cette question*
Disons aussi que les droits royaux ne se prescrivent jamais, quand ils sont la base de la constitution, c'est-à-dire des droits de la nation.
Les raisons pour lesquelles ces fils d'Arpad n'ont pas fait valoir leurs droits, s'expliquent suffisamment par la position exceptionnelle dans laquelle ils se sont trouvés placés par la violence des événements qui les ont privés de la couronne, et par l'isolement et la compression dont ils ont été victimes*
Redisons-le : en peu d'années, André, fils d'EtienneV, Thomassine Morosini, l'intrépide veuve d'Etienne le Posthume, Félix ei Marc, ses petits-fils, Ladisbs IV, André III, meurent frappés par le fer ou victimes du poison. Les plus énergiques patriotes ont éprouvé le même sort; Rome et Naples ont soudoyé les meurtriers ; la révolte, suscitée par l'argent de l'étranger, laisse de jeunes enfants, placés sous la protection meurtrière <Je la maison d'Anjou, dans l'impuissance de se produire.
Charles est tout à la fois leur tuteur et leur geôKer y . pendant que son fils Charobert s'assure la possession de leur couronne ; une seule femme dévouée, Elisabeth, la sœur de Félix et de Marc, la fille d'André, eût pu faire entendre sa voix en faveur de ses neveux ; elle est enlevée et enfermée jusqu'à la mort dans un cloître qui garde sa tombe.
Pendant ce temps, la patrie se débat dans les angoisses de l'anarchie.
Comment plus tard les fils d'Arpad auraient-ils pu en appeler à la nation, alors qu'ils étaient sans appui, et que la patrie, sans cesse occupée, ainsi que je Fai dit, à repousser les hordes turques, avait compris la nécessité d'agrandir ses forces par le protectorat d'une puissance étrangère? L'abnégation des descendants masculins d'Arpad fut une noble vertu patriotique.
Pendant qu'ils souffraient toutes les douleurs de l'isolement, des souverains étrangers se disputaient les splendeurs de la couronne de saint Etienne. Oh! n'en doutons pas, si, à l'époque des grandes assemblées, l'un des fils de Félix fût sorti de sa retraite et en eût appelé à la nation, la nation ne serait pas restée sourde à sa voix, car la Hongrie n'a jamais oublié qu'elle est redevable à Arpad et à ceux de son sang de l'institution de la patrie, de sa religion, de ses lois, de ses mœurs et de ce qu'elle a eu d'indépendance. Plus la patrie a souffert pour son indépendance, plus elle exit fait acte de justice en se conformant, dans une élection royale, au pacte fondamental et aux prescriptions légales d'après les- . quelles la préférence est due aux plus proches descendants d'Arpad (1). Selon l'esprit de ces lois, les
(1) Il coq vient de rappeler que Sigismond ne put faire accepter sa dynastie, parce que les Anjou et les Jagellons étaient plus proches issus d'Arpad; nous lisons dans la chronique de Turoczy que les partisans de la Maison d'Anjou appelèrent ces princes à régner sur eux, parce qu'ils restaient ainsi davantage dans l'esprit de la loi fondamentale.
descendants directs masculins d'Arpad auraient toujours eu et ont toujours le premier droit sur le trône hongrois, d'autant plus que ces droits ne peuvent se prescrire (1), les élections des rois hongrois demeurant fondées sur le droit de descendance d'Arpad; ainsi, parmi les Jagellons, Vladislasl" faisait valoir ce droit après un demi-siècle, et Vladislas II après un siècle et demi.
Dans ces diverses circonstances, la nation ignora donc l'existence des descendants directs et masculins d'Arpad, quand elle reconnut les droits des descendants en ligne féminine ; elle crut cette dynastie éteinte jusqu'à l'époque où parut, dans le siècle passé, une brochure qui révélait l'existence de la lignée masculine d'Arpad vivant en Dauphiné (France) sous le nom de Crouy-Chanel.
L'ineffaçable vénération qui n'avait pas cessé d'exister dans le cœur de la nation pour la dynastie d'Arpad, éclata par l'émotion que causa la brochure de Koppi, toutincomplètesque fussent ses recherches.
Depuis lors, le pays a eu à exprimer ses sentiments, et un premier témoignage de souvenirs a été
(1) Cette appréciation ne peut être contestée principalement en Hongrie, car nous lisons (Corpus Juris) : Triparti tu m Juris Consuetud. prol., p. 1, tit. 79; que le droit possessionnal des prisonniers à l'étranger et des exilés, les descendants de ces prisonniers restant forcément à l'étranger, ne pouvait jamais prescrire.
Nous trouvons enfin dans le même ouvrage, l re partie, tit. 48, p. 5, ces mots sacramentels dans les successions et partages entre consanguins et condivisionales : PRESCRïPTio NUMQUAM ADMIT- TITUR.
donné à cette illustre famille, disons mieux, à cette jamilie vraiment nationale.
En 1844, M, le comte Henri de Crouy-Chanel, frère puîné du chef d'armes actuel de la famille, le prince Auguste, saisit la Diète de Hongrie d'une demande de reconnaissance de ses droits à l'indigémt,ensa qualité de descendant des anciens rois de Hongrie.
Cette demande, portée d'abord aux divers comitais, et plus tard déférée aux députés, fut accueillie par eux, dans la séance du 27 octobre 1844, et ils décidèrent à V unanimité moins deux voix, que l'indigénat devait être accordé à M. de Crouy-Chanel ; le comitat de Comorn avait même pris sa décision en ces termes : « Non-seulement il faut accorder Fin- » digénat, mais encore le droit d'avoir voix à la » Diète et place parmi les nobles magnats hongrois, » si ses titres prouvent authentiquement sa royale » origine; » cette royale origine ne fut point attaquée dans la séance du 27 octobre 1844, lorsque la Chambre des Députés se prononça à (unanimité moins deux voix. v
Les comitats et la Diète rendirent ainsi, par ces décisions, à la famille sa nationalité et affirmèrent la reconnaissance de sa descendance.
C'est qu'aujourd'hui cette descendance est établie par des pièces probantes incontestables (1) etappuyée
ii) Voir, pour le» pièces probantes, l'ouvrage intitulé : Les Fil$ d'Ârpad, par GERMAIN SARRUT.
de la reconnaissance de plusieurs souverains, qui donnent au chef d'armes de la famille le titre de prince de Hongrie (1), ou autorisent des membres de la famille à porter des distinctions honorifiques en conséquence de leur origine. Elle est en outre proclamée par une cour souveraine (2), qui consacre leurs droits à graver sur leur écusson les armes de Hongrie, et par la vénérable commission des langues françaises de Tordre de Malte, qui accorde aux membres de la famille, qui en ont adressé la demande à S. Exe. le lieutenant du ministère et du Sacré Conseil, les bulles nécessaires à l'effet de porter la croix de dévotion de l'ordre, selon leur droit héréditaire comme descendants d'André H (5); et enfin par l'empereur François-Joseph lui-même (4) qui,
(1) Diverses Bulles du pape, on ordonnances et décrets de Napoléon 1 er et de Louis XVI H, cités in extenso dans les Fils d'Arpad.
(2) Voir même ouvrage, Arrêts de la Cour de Paris et de la Cour de Cassation. C'est de ces arrêts, favorables dans leur esprit et dans leurs termes à la famille de Crouy-Chanel, et défavorables à leurs adversaires, que la malveillance, l'ignorance et la calomnie s'emparent, par une étrange confusion, pour les déclarer bâtards, tandis qu'au contraire le définitif des divers arrêts est que LES ARMES DE HONGRIE SONT LAISSÉES A LA FAMILLE DE CROUY-CHANEL QUI EN ÉTABLIT PAR ELLE LA PROPRIÉTÉ PATRIMOlNIALE ET HÉRÉDITAIRE; LESQUELLES ARMES SONT D'ARGENT ET DE GUEULES DE HUIT PIÈCES ; tandis que les adversaires ne purent établir leurs droits qu'à leurs armes paternelles et patrimoniales D'ARGENT A TROIS FASCES DE GUEULES FORMANT SEPT PIÈCES, et qui ne sont point de Hongrie.
(3) Voir même ouvrage : Pièces justificatives.
(4) Voir même ouvrage et les archives du 9 e régiment de lanciers impérial et royal, n° 479.
— îtt — en autorisant deux membres de la famille à porter les insignes de Tordre de Malte, s'exprime en ces termes : « Selo* le» pkébogâtite eémémxaimeI »
Si donc nn jour la nation, rendue à son indépendance et à sa liberté, est appelée à pourvoir à la vacance du trône, qui donc aura droit à la première candidature, si ce ne sont les descendants en ligne directe et masculine de saint Etienne, LES FILS D'ARPAD?
« Ut, si quis de posteris docis Almi; » et aliarnm personarom principaliam » jaramentum statata îpsorom infriih- » gère Yolnerit, anathemati sabjaceat » inperpctanm. m
A^oxmus, Cap. VL
MASSACRES D'ÉPERIES m
Nous savons peu ou mal en France ce que furent ces orgies de sang; il est bon d'en rendre le souvenir vivant. Nous en emprunterons le récit à un écrivain que son courage et son talent placent au premier rang des historiens de notre époque. Nous voudrions que son livre Y Histoire secrète du gouvernement autrichien, fût dans les mains de tous les patriotes ; il faut lire en son entier Fouvrage de M. Alfred Micbiels pour comprendre sa vertueuse indignation. Je me borne à lui emprunter le chapitre relatif aux massacres d'Eperies :
« L'heure de la vengeance était arrivée pour l'ordre de Saint-Ignace. Il en confia l'exécution à un de ces drôles sans pitié qui déshonorent la race humaine, le napolitain Antoine Caraffa. C'était un ancien chevalier de Malte, que son cousin et homo-
(1) Voir page 128.
nyme, le cardinal Caraffa, nonce apostolique en Autriche, avait placé comme chambellan près de Léopold, clans Tannée 1665, Il avait donc les plus intimes relations avec l'Eglise. Forcé de prendre part à la guerre, il y montra peu de mérite, car en 1685, malgré toutes les occasions de se distinguer qu'offraient ces temps orageux, il était encore simple colonel. Mais aussitôt que les Jésuites l'eurent enrôlé parmi leurs agents, il fit un chemin rapide. En 1686, on le nomma commandant de la Hongrie supérieure, général, commissaire des guerres, conseiller aulique, conseiller militaire de la cour. Les faveurs et les distinctions pleuvaient sur cet homme médiocre, sinon incapable. 11 récompensa ses protecteurs par la haine qu'il témoignait contre les Magyars. Il s'appelait emphatiquement le Fléau de Dieu, l' Attila des Hongrois. Sa bassesse donnait à la cour impériale les conseils les plus atroces. Comme on allait réunir dans la ville de Presbourg une diète de magnats, pour leur extorquer par la force et la ruse les derniers privilèges de la nation, il proposa un système de terreur, où les confiscations, la torture et les supplices dompteraient tout d'abord les courages, préviendraient les résistances. Non moins avide que féroce, il voulait s'enrichir aux dépens des opprimés. « Si je croyais avoir dans tout mon corps, disait-il, une seule goutte de sang favorable aux Hongrois, je me ferais ouvrir les quatre veines. Que Ton m'emploie donc à les soumettre ; je me moque de leurs immunités, de leurs lois, de leurs formes judiciaires et de leur constitution. » Un pareil homme était bien
choisi pour exécuter cette parole de l'empereur : Faciarn Hungariam captwam, poetea mendicam, deindè catholicam (je rendrai laHongrie esclave, puis mendiante, puis catholique). On lui donna comme auxiliaires dans cette œuvre infâme deux jésuites, l'adroit Peritzhof, célèbre par sa haine contre les protestants, et son frère en Dieu KeUio, moins hypocrite, mais plus féroce.
» Un tribunal, composé de valets impériaux, d'officiers ignorants, d'un auditeur militaire que distinguait une violence perpétuelle, et d'apostats huguenots, fut constitué à Éperies, ville forte des montagnes, dévouée au libre examen, qui avait été longtemps la place d'armesprincipale deTékéli, s'était vaillamment défendue contre les bandes impériales, et n'avait enfin ouvert ses portes qu'après avoir obtenu un décret d'amnistie et la liberté de conscience. Le motif allégué pour réunir cette troupe sanguinaire, ce fut l'éternel prétexte de la maison d'Autriche : un complot inventé par elle-même. On accusa les protestants, la haute noblesse, d'entretenir deg intelligences avec Tékéli, avec sa femme, l'intrépide Hélène, qui, non loin d'Eperies, canonnait les régiments orthodoxes. Le temps n'était plus où elle suivait à cheval son mari dans toutes ses expéditions et jusqu'au milieu des batailles !
» Pour soutenir sa mensongère accusation, le favori des jésuites employa des instruments aussi vils que lui-même. Deux prostituées du camp autrichien prétendirent avoir servi d'émissaires aux conspirateurs, avoir fait correspondre la châtelaine de Munkacz, les
nobles et les protestants hongrois à l'aide des messages qu'elles portaient. Quoiqu'elles ne montrassent aucune lettre, ne donnassent aucune preuve, on regarda leur témoignage comme suffisant. Une de ces créatures se distingua surtout par son effronterie, par son acharnement contre les Hongrois ; digne auxiliaire dti général d'antichambre, elle le soutenait de ses impostures et secondait sans relâche ses ignobles desseins, l/histoire lui a dressé un poteau infamant où on lit son nom : Élisa Ujhely .
» Aussitôt que la machine meurtrière fut organisée, on s'occupa de remplir les prisons. Des hulans parcoururent les provinces pour arrêter les personnes que leur désignait Antoine Caraffa : on les enlevait dans les rues, dans les maisons, à l'église, à la chasse, partout où on les trouvait. On ne surprit pas un seul indigène qui fût armé ou en état de défense, preuve surérogatoire de leurs pacifiques intentions. Ils furent entassés dans les cachots d'Éperies, de Debreczdn et d'autres villes. Sur la grande place de la première, le général fit dresser un échafaud devant les croisées mêmes de l'hôtel qu'il habitait. Par une sorte de funèbre luxe, il avait habillé de vert trente bourreaux, qui allaient ponctuellement et régulièrement exécuter ses victimes.
» Les prévenus paraissaient devant le tribunal plutôt pour la forme que pour subir un examen sérieux. Élisa Ujhely servait d'accusatrice et de témoin. Ladislas Szentivanyi, un de ces laquais officieux qui épousent les haines, travaillent aux forfaits des hommes puissants, et un misérable de même nature,
Etienne Geczy, remplissaient des fonctions analogues; quoique au nombre des juges, ils dénonçaient les accusés, dont ils réglaient ensuite le sort. Aucune loi magyare n'était observée. A peine laissait-on aux proscrits le loisir de se défendre. Les Hongrois, qui demandaient à se justifier, recevaient du jésuite eu uniforme cette réponse abominable : a On vous fera votre procès après l'exécution (1) . »
» Le 20 février 1687, la pieuse boucherie commença. Tout indigène qui refusait d'avouer un crime chimérique était aussitôt mis à la question. Les tortures les plus raffinées ne semblaient pas trop cruelles pour vaincre leur résistance et lasser leur courage. Les témoins oculaires nous ont transmis d'affreux détails que nous ne pouvons laisser dans l'ombre. L'horreur et le dégoût inspirent mieux que toutes les réflexions la haine de l'intolérance et de la tyrannie. On connaît le beau passage de Tacite : « Prima est historiée lex ne quid falsi dicere qudeat; deinde, ne quid veri non audeat. — Que l'historien n'ose rien dire de faux, c'est son premier devoir; le second, c'est d'oser dire toute la vérité. » Ayons donc le courage d'assister sans faiblir aux tourments des patriotes et des réformés hongrois.
» Les plus nobles personnages, les hommes
(1) Vehse, t. V, p. 272. — Histoire des révolutions de Hongrie, t. I er , p. 385.— D'après le manifeste publié par Tékéli en 1688, celte réponse atroce et dérisoire fut faite à plus de deux cents per-" sonnes.
les plus recommandables, de vaillants capitaines qui avaient fait la guerre de l'indépendance, étaient amenés sur l'estrade, ensemble ou séparément, avec les victimes d'une classe inférieure. On en tirait, allongeait quelques-uns sur des écbeDes faites exprès pour disloquer les membres; à d'autres on serrait la tête avec des cordes ou des cercles de métal, jusqu'à ce que leurs yeux sortissent de leurs orbites (1). On les suspendait par les mains à des potences et on leur attachait aux pieds des poids énormes. Les bourreaux, cependant, leur brûlaient les aisselles avec des cierges, secouaient sur les infortunés des torches de poix et de résines, qui les arrosaient d'une pluie de feu. On les torturait avec des tenailles ardentes, on leur introduisait sous les ongles des pieds et des mains des lames de fer rougies, des clous chauffés à blanc. Plusieurs à moitié rôtis, à moitié lacérés, expiraient pendant la question. Le délégué de Léopold avait promis six cents florins à quiconque inventerait un nouveau supplice. Une de ces tortures, la plus atroce parmi toutes celles que rapportent les historiens, fait dresser les cheveux sur la tête. Après avoir dépouillé les victimes, on leur introduisait dans l'urètre et dans le fondement de gros fils de fer rougis au feu!
» Si l'excès de la douleur faisait fléchir leur courage, s'il leur échappait la moindre parole dont on pût se servir contre eux, on procédait immédiate-
(1) Histoire des révolutions de Hongrie, t 4 1, p. 349.
ment à leur exécution définitive, malgré l'ancienne loi qui exigeait (loi d'un code barbare pourtant !) que les prévenus confirmassent leurs aveux hors des mains du bourreau. On leur tranchait d'abord le poignet droit, puis on les décapitait ou on les étendait sur la roue, on les empalait, on les écartelait, suivant le caprice des juges et de leurs sanglants auxiliaires (1).
» Les Jésuites, les hommes de Dieu, approuvaient ces horreurs, contemplaient d'un œil tranquille ce hideux carnage.
» Antoine Caraffa, lui, poussait encore plus loin la férocité. Pendant que les victimes gémissaient, imploraient sa clémence, ou hurlaient, agonisaient devant ses fenêtres dans d'intolérables douleurs, il s'égayait avec des filles perdues, sablait des vins fins, jouait aux dés, se livrait à la joie et au plaisir. 11 faut avouer que la scélératesse humaine est la plus parfaite création de la nature !
» Quelques malheureux obtenaient leur grâce, mais à prix d'argent, et l'achetaient par des sacrifices énormes.
* Plusieurs Magyars, doués d'une force et d'une volonté surhumaines, soutinrent jusqu'au bout la fureur des cannibales, sans témoigner contre euxmêmes, sans seconder les projets de leurs persécu-
(1) Vehse, Geschichte des œstreichischen Eofs, t. V. p. 270 et 271. — Hormayr, Ânemonem, t. I, p. 138 et 139. — Fessier, Geschichte der Hungern, t. IX, p. 391 et suivantes. — Historia Ecclesim evangelioœ in Hungaria, p. 43.
teurs par le moindre signe de faiblesse» Entre ces héros se distinguèrent François Berthaly et Martin Rende. On les mit à la question pour leur faire accuser deux personnages importants, Etienne Csaky et Ladislas Karolyi, hommes irréprochables, contre lesquels on n'osait point sévir en l'absence de toute preuve. Quoique les victimes pussent s'affranchir d'horribles tortures en sacrifiant d'autres personnes, elles ne voulurent point calomnier l'innocence., et des supplices qui font frémir ne tirèrent pas de leur bouche un mensonge !
» Pour que les bourreaux ne perdissent pas leurs peines, les martyrs invincibles n'étaient point relâchés gratuitement ; on leur imposaitune forte amende ou on confisquait tous leurs biens. Les amis d'un gentilhomme, Michel Roth, payèrent pour lui dix mille thalers. Il se rendit à la diète de Presbourg, montra aux députés les cicatrices de ses affreux tourments.
» Quelques individus devenaient fous pendant la torture ou après qu'on les avait reconduits en prison., David Faja, homme intègre et juge de paix à Cassovie, endura intrépidement l'effroyable épreuve; mais, rentré dans son cachot, il perdit la raison et ne tarda point à mourir. On pendit son cadavre, on le coupa en quatre morceaux, que Ton exposa sur des pieux. Indigné de ce que sa victime lui échappait, le tribunal fit saisir un maître boucher de la même ville, Samuel Lanyi, et, sans l'interroger, sans l'entendre, on lui coupa la tête. Simon Feldmeyer, qui avait combattu sous les drapeaux de Tékéli, mais
s'était plus récemment distingué au siège de Bude, dans lès troupes impériales, ayant été arrêté par les émissaires du proconsul, ne voulut point paraître devant l'abjecte cour et trompa sa fureur en se poignardant. Son corps fut traité comme celui de David Faja.
» Les supplices de quelques personnes, des nobles principalement, ont frappé davantage et laissé plus de souvenirs. Le 15 mars, quatre seigneurs eurent la main coupée, la tête tranchée; on divisa leurs cadavres afin d'en exposer les morceaux sur la voie publique. Le 22 mars, cinq nobles eurent le même sort. Le 9 mai, six gentilshommes périrent à leur tour de la mort des criminels.
» On exécutait de préférence les calvinistes; mais les seigneurs orthodoxes qui possédaient de grands biens et l'affection dn peuple n'étaient pas mieux traités* Leurs richesses devenaient la proie du fisc et des juges. Quelques malheureux se laissèrent induire par la terreur, par les promesses du général, à s'accuser eux-mêmes; ils se croyaient certains d'obtenir leur grâce ; mais, avec une ironie barbare, le proconsul ordonna de leur trancher la tête et de la déposer à leurs pieds, comme s'il la leur rendait pour tenir sa promesse qu'ils ne la perdraient point.
» Les femmes, les mères, les sœurs, les parents, les amis des prisonniers couraient à Vienne, se jetaient aux pieds de Léopold, lui demandaient, avec des larmes et des sanglots, la vie de leurs proches. L'empereur les recevait d'un air paternel, accueillait
leur prière, leur donnait des lettres de pardon. Le cœur plus léger, ils précipitaient leur retour ; mais en leur absence on avait exécuté les prévenus, ou le Napolitain, d'un air sardonique, mettait dans sa poche l'acte libérateur et faisait décapiter ceux-là mêmes que Ton croyait hors de péril. La clémence impériale semblait accroître sa fureur. On eut bientôt le secret de son étrange conduite. Fatigué des pièces qu'on lui apportait, il montra une lettre autographe de Léopold, où il était écrit : « Qu'on ne pouvait interdire aux suppliants tout recours à la pitié du souverain ; mais que les recommandations, lettres de grâce et contre-ordres n'auraient aucune valeur ; que le délégué du prince poursuivrait son but sans trêve et sans miséricorde. » Tartufe, en vérité, semble bien pâle à côté de cette auguste hypocrisie. La cour de Vienne eût trouvé le pauvre homme d'une maladresse primitive et d'une simplicité patriarcale. .
» Ainsi autorisé, le proconsul napolitain se souciait peu de l'humanité, encore moins de la justice. Là hache du bourreau frappait ses ennemis personnels, aussi bien que les adversaires de la tyrannie. Le margrave Hermann de Bade, le comte de Draskowitz, chancelier de Hongrie, deux colonels de distinction, lui étant odieux, il voulut les faire calomnier par des hommes de bien, et, pour obtenir ces faux témoignages, mit les derniers au cachot, les menaça de la torture s'ils refusaient de mentir ! Quelques-uns cédèrent, puis coururent à Vienne protester contre la violence qu'ils avaient subie, réfuter leurs propres déclarations. Inutile eifort d'une conscience indi-
gnée ! Le margrave Hermann de Bade fut envoyé à Ratisbonne dans une espèce d 'e*il honorable, malgré l'intervention et la colère du prince Louis de Bade, son cousin, habile général dévoué à l'Autriche. » Cependant les chefs de l'aristocratie magyare étaient réunis à Presbourg. Léopold voulait obtenir d'eux l'abandon de toutes les garanties nationales. Il sommait la diète d'abolir le droit d'insurrection, établi en 1222 par la bulle du roi André, attendu que résister au prince, c'était violer toutes les lois divines et humaines, et que le ciel ordonnait de lui obéir, même quand il abusait tyranniquement de son pouvoir. L'empereur exigeait en outre que la couronne élective de Hongrie fût transformée en couronne héréditaire, au profit des Habsbourg. Le carnage d'Eperies formait comme une sinistre argumentation, qui devait prévenir les répliques, terrifier les mécontents : l'horreur servait d'expédient politique. Pour frapper encore davantage les esprits, Léopold présidait l'assemblée en personne, avec son fils Joseph a ses côtés. Très-peu de seigneurs l'osèrent contredire : un seul demeura inébranlable dans son opposition . Nicolas Draskowitz , chancelier du royaume. Léopold se tournant vers lui d'un air menaçant, lui dit d'une voix irritée : « Ainsi donc, toi seul méprises mon fils au point de lui refuser la couronne? » Ces paroles tombèrent sur le député comme un coup de tonnerre. Le chagrin de voir la liberté, les garanties, le bonheur des Magyars sacrifiés par le vote de la diète, accrut son émotion, et le lendemain on le trouva mort dans son Ut. Telle
est du moins l'explication des historiens favorables à la cour. Les Jésuites obtinrent de l'assemblée leur naturalisation en Hongrie, pour y exercer les mêmes droits que les indigènes.
» C'était le 51 octobre que cette mémorable séance avait eu lieu. Les plus grands personnages s'entremirent alors pour faire cesser les hécatombes journalières d'Eperies. Le sanglant échafaud, où étaient mortes tant de victimes, fut démoli en novembre. Léopold témoigna une feinte horreur pour les cruautés de son représentant : il accueillit même avec une apparente émotion les veuves des plus illustres martyrs. Les égorgements, les supplices n'avaient pas duré moins de neuf mois! Mais l'impitoyable exécuteur ne tomba point dans la disgrâce. Le prmce lui laissa commander les forteresses de la Hongrie supérieure; bien mieux, il déshonora le collier de la Toison-d'Or en l'étalant sur cette poitrine infâme. Singulier usage des signes de distinction que de les prostituer au crime et à la bassesse !
» Le 9 décembre 1687, le fils aîné de Léopold, alors âgé de huit ans, fut couronné comme roi héréditaire de Hougrie. La maison de Habsbourg était arrivée à ses fins.
» Hélène Tékéli cependant résistait encore, dans son château de Munkacz, à toutes les forces du gouvernement impérial. Son intrépidité survivait au naufrage des siens, ne se laissait même point abattre par les revers de son mari. Ce fut seulement en 1688, après plusieurs années d'une résistance opiniâtre, qu'elle livra son fort aux Impériaux. Mais elle avait
obtenu auparavant une capitulation honorable et digne de son grand cœur (1).
» Tout semblait terminé, la cause nationale semblait perdue à jamais ; pendant treize ans, les Hongrois, vaincus, décimés, appauvris, tenus sous le joug, demeurèrent immobiles. Mais les souvenirs du passé comptent parmi les forces actives du présent. As planent sur les nations comme des esprits vengeurs ou d'affectueux conseillers, influencent l'opinion, disposent les cœurs, préparent les événements futurs. Les bonnes actions d'une race, d'un gouvernement, leur profitent longtemps encore après l'époque où elles ont été accomplies; leurs crimes pèsent sur eux pendant toute leur durée, sèment leur route de continuels embarras, déterminent souvent leur chute. Les ombres de leurs victimes les suivent partout, les maudissent sans relâche, soulèvent contre eux la terre et le ciel.
» En 1701, pendant que la guerre de la succession d'Espagne fatiguait et ruinait l'Autriche, les Magyars prirent de nouveau les armes pour la liberté, à la voix du jeune Rakoczy, que sa mère, la noble et charmante Hélène Tékéli, avait été élevé comme le futur vengeur des Hongrois. En 1704, ils parvinrent jusque sous les murs de Vienne, déchargèrent leurs mousquets sur les portes de la ville et sur les fenêtres du château, caracolant avec les peaux des
(I) Mémoires du comte Niklos, t. II, p. 183. — Franz Rakoczy H, Furst von Ungarn und Siebenburgen, par J.-E. Horn, p. 57.
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lions, des tigres et des léopards de la ménagerie impériale, qu'ils avaient tués dans le Thiergarten, et dont les dépouilles couvraient leurs montures. Deux ans après, ils fourragèrent encore autour de la capitale. Épuisée par sa lutte contre la France, l'Autriche conclut avec eux, en 1711, le traité de Zathmar, qui leur rendait la constitution politique, leurs lois civiles, leur liberté religieuse, et confirmait le droit d'insurrection, auquel tenait tant la Hongrie. Les Magyars se sont depuis lors gouvernés, administrés eux-mêmes jusqu'en 1848. Leur indomptable patriotisme leur valut cent trente-sept ans de repos et de dignité.
» Les cinq premières insurrections n'avaient pu les affranchir, mais avaient tenu le despotisme en échec; la sixième leur permit de fouler aux pieds les prétentions impériales, de rétablir leur diète, leurs tribunaux, le libre vote des impositions, et de marcher au feu sous la bannière nationale. Preuve manifeste qu'un peuple ne doit jamais abandonner ses droits, ni perdre l'espérance ! Ou il triomphe dès le début, comme les Hollandais, ou il finit par exercer de consolantes représailles, par obtenir une glorieuse victoire, comme les Hongrois. Le respect de soi-même, un courage intrépide, 1 amour de la liberté, la haine de l'injustice sont, jpour les opprimés, d'inépuisables ressources. *
UN MOT A LA GAZETTE DE VÉRONE
La Gazette de Vérone qui paraissait avoir jusqu'à ce jour pour mission absolue d'insulter la France et tout ce qui en vient, a ajouté à sa spécialité l'outrage personnel au vénérable représentant des descendants d'Arpad; eUe nous réclame le récit du procès de 1859. Revenons donc sur nos pas, car se taire serait lui donner beau jeu.
11 faut répondre à tout ou ne répondre à rien, d'autant plus que c'est le procès de 1839 qui donna lieu au détournement du dossier que nous avons si fréquemment signalé et dont j'ai longuement parlé dans les pièces justificatives de mon étude historique : les Fils d'Arpad.
Voici les faits :
A l'issue du procès de 1832, le prince de Crouy vécut quelques années en dehors du cercle de la politique; en septembre 1858, il se rendit avec M . Bourg Saint-Edme à Arenenberg (château situé sur le lac de Constance et appartenant au prince
Louis). Je l'ai dit dans la Biographie des hommes du jour : les deux visiteurs y reçurent un accueil parfait, et à leur retour à Paris, ils livraient à la publicité la lettre par laquelle le prince Louis annonçait au landaman sa détermination de quitter la Suisse, afin de ne pas mettre son gouvernement en hostilité avec celui de Louis-Philippe (1).
C'est peu après (lo juin 1839), que le journal le
(1) 11 est bon de rappeler qu'en 1840, ce fut M. Saint-Edme qui
publia, EN GRANDE PARTIE AUX FRAIS DU PRINCE DE CROUY, e compte-rendu du procès du prince Louis devant la cour des Pairs; à cette occasion, le prisonnier de Ham lui écrivit la lettre suivante :
« Ham, le 21 décembre 1840.
» Monsieur, » Je viens de recevoir le livre que vous avez publié sur le procès du 6 août. J'ai été bien touché de l'esprit bienveillant que vous avez apporté à cette rédaction, et je vous prie d'en recevoir mes renier ciments.
» Vous trouverez ci-joint une copie d'une invocation aux mânes de l'Empereur, qui m'a été inspirée par le retour de ses glorieuses dépouilles.
» Recevez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués, » Napoléon -Louis Bonaparte.
» A M. B. Saint-Edme* »
Pourquoi ne pas reproduire cette invocation ? Elle n'a Cguré, que je sache, dans aucune collection, mais elle fut tirée à cette époque, outre un tirage de luxe, à cent mille exemplaires répandus dans les casernes, les écoles, les hôpitaux (a) et les faubourgs. Le prince de Crouy, après sa sortie de prison, fut l'agent le plus actif de cette . propagande.
(a) Les distributions des écrits dans les hôpitaux par l'entremise des élèves externes ou internes fut, sous le règne de Louis-Philippe, un des moyens de propagande les plus actifs.
Cqpitole, fut fondé dans les conditions que j'ai indiquées, mais M. de Crouy n'était pas là dans sa sphère* chacun le comprit et bientôt il résilia sa situation. 11 dut aller à Londres régler ses comptes avec le prince.
Dans l'intervalle une conspiration dite des poudres avait été découverte à Paris. M. de Crouy y était-il compromis? on le crut ou parut le croire ; le 27 novembre , au matin, une descente de police eut lieu
« Citadelle de Ham, le 15 décembre 1840.
» AUX MANES DE L'EMPEREUR, Sire, vous revenez dans votre capitale, et le peuple en foule salue votre retour: mais moi, du fond de mon cachot, je ne puis apercevoir qu'un rayon du soleil qui éclaire vos funérailles i
» N'en veuillez pas à votre famille de ce qu'elle n'est pas là pour vous recevoir ; votre exil et vos malheurs ont cessé avec votre vie ; mais les nôtres durent toujours!
» Vous êtes mort sur un rocher, loin de .la patrie et loin des vôtres : la main d'un fils n'a point fermé vos yeux : aujourd'hui encore, aucun parent ne conduira votre deuil !
» Montholon, lui que vous aimiez le plus parmi vos dévoués compagnons, vous a rendu les soins d'un fils; il est resté fidèle à votre pensée, à vos dernières volontés; il m'a rapporté vos dernières paroles : il est en prison avec moi (6) 1
» Un vaisseau français, conduit par un noble jeune homme, est allé réclamer vos cendres : mais c'est en vain que vous cherchiez sur le pont quelqu'un des vôtres; votre famille n'y était pas!
» En abordant au sol français, un choc électrique s'est fait sentir; vous vous êtes soulevé dans votre cercueil; vos yeux un moment se sont rouverts: le drapeau tricolore flottait sur le rivage, mais votre aigle n'y était pas!
» Le peuple se presse comme autrefois sur votre passage, il vous
{b) Il n'est pas sans importance de faire remarquer que cet honorable général est mort, sans avoir été relevé de la dégradation que lui avait infligée le jugement de la Cour des Pairs.
chez lui comme impliqué dans la conspiration des poudres (voir dans les journaux le compte rendu du procès auquel cette conspiration donna lieu). Le commissaire de police avait mandat de perquisition et mandat d'amener en cas de découverte de quoi que ce fût pouvant intéresser l'État.
Le commissaire de police ne tarda pas à voir que
salue de ses acclamations, comme si vous étiez vivant: mais les grands du jour, tout en vous rendant hommage, disent tout bas: Dieu ne l'éveillez pas!
» Vous avez enfin revu ces Français que vous aimiez tant; vous êtes revenu dans cette France que vous aviez rendue si grande ; mais l'étranger y a laissé des traces que seules les pompes de votre retour n'effaceront pas !
» Voyez cotte jeune armée : ce sont les fils de vos braves ; ils vous vénèrent, car vous êtes la gloire ; mais on leur dit : Croisez vos bras 1
■ Sire, le peuple; c'est la bonne étoffe qui couvre notre beau pays! Mais ces hommes que vous avez fait si grands et qui étaient si petits, ah ! sire, ne les regrettez pas !
» Ils ont renié votre évangile, vos idées, votre gloire, votre sang; quand je leur ai parlé de votre cause, ils m'ont dit : « Nous ne la comprenons pas ! »
» Laissez-les dire, laissez-les faire. Qu'impoite au char qui roule les grains de sable qui se jettent sous les roues ! Ils ont beau dire que vous fûtes un météore qui ne laisse point de traces, ils ont beau nier votre gloire civile, ils ne nous déshériteront pas ï
» Sire, le quinze décembre est un grand jour pour la France et pour moi. Du milieu de votre somptueux cortège, dédaignant certains hommages, vous avez un iustant jeté vos regards sur ma sombre demeure, et, vous souvenant des caresses que vous prodiguiez à mon enfance, vous m'avez dit : « Tu souffres pour moi; ami, je suis content de toi! »
» Napoléon-Louis Bonaparte. »
M. de Crouy était étranger à la conspiration des poudres, mais il avait mis la main sur une correspondance napoléonnienne. — M. de Crouy fut arrêté, et ses papiers forent saisis. Dès lors, la police èe Louis-Philippe fut sur la trace d'un complot napoléonien (voir les pièces de la correspondance citées dans la Biographie des hommes du jour (t. 10), et notamment les extraits des lettres du prince Louis Napoléon, le procès de ce prince devant la Cour des Pairs, par Saint-Edme, et enfin une Revue rétrospective publiée en 1850, dans le journal le Périple », sous le titre de Conspiration impériale, dans laquelle nous lisons : « Louis-Philippe ne soupçonnait pas » la profondeur de cette machination infernale » (l'affaire de 1859 relative à l'alliance russe), » ou tout le monde avait mis la main, jusqu'à ceux- » là qui semblaient indissolublement liés à sa for- » tune. Quelle ne dut pas être la stupéfaction du » vieillard en cherchant dans la fange révolution- » fiaire des faubourgs les traces d'un embauchage » bonapartiste, de trouver la preuve palpable de la * complicité russe, de la connivence légitimiste et » de la neutralité bienveillante de M. Thiers.) »
À peine l'instruction était-elle commencée, que AI . de Crouy parvint as' évader, non pas de sa prison, mais des mains du gendarme qui le conduisait à l'instruction et le reconduisait dans son cabanon. Voici de quelle manière le gendarme Ameslan Fa raconté à la cour d'assises (audience du 27 mars 1840,. Gazette des Tritnmauw du 28) :
» Le 17 décembre, j'étais de garde.
» Lorsque nous sommes arrivés, M. le juge d'instruction n'était pas encore au Palais. J'allai avec un de mes camarades chez un marchand de vin... À mon retour, je passai devant le cabinet de M. Zan- .giacomi; dans l'antichambre se trouvait mon camarade Meyer : il était sur la porte. Lorsqu'il me vit passer, il m'appela et me dit qu'il avait besoin de s absenter,, et que je lui ferais plaisir si je voulais le remplacer. Je lui répondis : c Je le veux bien, moi, » je n'y tiens pas la main ; rester ici ou au corps » de garde, ça m'est égal. »
» Je restai là jusqu'à ce que M. Zangiacomi me donna Tordre de réintégrer ( à quatre heures aprèsmidi). Jusqu'à ce moment, je vous le jure, Messieurs, je n'avais pensé à rien, et je vous proteste que si j'ai f dit une faute, une mauvaise action, je n'ai jamais agi avec crime, avec connaissance, comme on le dit dans l'acte d'accusation.
» Déjà plusieurs fois j'avais été appelé à la garde de M. Crouy-Chanel ; je l'ai traité avec égard, car on me l'avait recommandé ; mais voilà tout.
» Ce jour-là, j'avais bu, c'était ma faute; mais, je vous le déclare dé nouveau > il n'y a ici ni politique, ni crime dans mon affaire. C'est moi, sans provocation, qui lui ai dit : « Vous allez être mis en liberté. »
Le gendarme Ameslan, soit avant soit après son acquittement, a toujours affirmé que dans cette circonstance il n'avait obéi qu a ses affections bonapartistes de vieux soldat. — Quoi qu'il en soit, à peine l'évasion de M. de Crouy fut-elle connue au Palais,
qu'un mandat d'amener fut lancé contre madame de Crouy (M. de Crouy a épousé en premières noces mademoiselle de Montmaur et en deuxièmes noces mademoiselle Da Costa, d'origine portugaise). Des dépêches télégraphiques donnèrent ordre de surveiller tons les bâtiments en partance (1). Des visites domiciliaires eurent lieu sur divers points (voir le journal le Temps du 21 décembre 1859 et tous les journaux de l'époque ).
La détention de madame de Crouy à la Conciergerie fut des plus rigoureuses ; pour la faire cesser on exigeait que le fugitif revînt se constituer. Le 28 au matin, M. de Crouy vint remplir ce devoir de cœur et madame de Crouy fut rendue à la liberté.
L'instruction eut son cours et ne tarda pas à prendre un caractère d'importance et de gravité qui pouvait mettre en question la tranquillité de l'Europe ;
On affirmait qne les débats amèneraient un éclat qui deviendrait un véritable castes belli ;
On parlait d'une lettre au dossier compromettante pour l'empereur de Russie, et adressée à M. Charles Durand, rédacteur en chef du Capitule, détenu à la Conciergerie, ainsi que divers autres prévenus arrêtés pendant le cours de la procédure.
J« vais reproduire ce que j'ai dit dans mon Bis-
(1) Six ans plus tard, le prince de Crouy fut arrêté à Valenciennes (Nord), conformément à l'avis de i839; son état d'arrestation donna lieu à des dépêches télégraphiques et naturellement ne fut point maintenu. On voit que parfois la police est intelligente.
foire de France de 1792 à 1818 : « Je rapporte, ai- je dit, une note gui ma été communiquée par Tune des personnes les plus à même de connaître la vérité, et que n'a point contestée un des ministres de cette époque que j'ai consulté (M. Teste).
» Parmi les papiers de la procédure se trouvait un document de la plus haute importance par les résultats qu'il pouvait entraîner : c'était la copie d'une lettre non signée, écrite par M . Charles Durand à l'empereur Nicolas, qui était désigné sous le pseudonyme du chevalier de Saint- Georges.
» Le sens et la formule de cette lettre démontraient que l'empereur de Russie favorisait ouvertement les prétentions du prince Louis-Nàpoléon.
» On sent combien il importait au cabinet français de soustraire d une procédure destinée à la publicité par l'éventualité des débats judiciaires, un document dont la révélation aurait eu un retentissement politique d'un caractère fort grave. Ce document compromettait aussi la personne de la main de laquelle il émanait, M. Charles Durand. Cette pièce était le principal élément judiciaire qui eût motivé l'arrestation et la détention de M. Durand : sa soustraction emportait de droit sa mise en liberté. Quel intérêt le gouvernement avait-il à élargir M . Durand ? C'est là une explication qu'il faudrait demander à M. Teste, qui, alors garde des sceaux, s'introduisait
dans la Conciergerie , y conférait avec
M. Durand.
» A la suite de l'une de ces conférences , car
la démarche faite par le garde des sceaux est restée
secrète , M. le juge d'instruction fit part à M. de Crouy de l'anxiété dans laquelle son arrestation plongeait M. Durand, ajoutant que si M. de Crouy consentait à ce que la pièce qui incriminait M. Durand fût retirée, celui-ci recouvrerait sur-le-champ la liberté.
» Guidé par l'impulsion généreuse de son cœur, M. de Crouy déclara à M. le juge d'instruction qu'il assumait sur lui seul la. responsabilité de la lettre dont le texte avait compromis M. Durand, et il consentit au retrait de cette pièce de la procédure. Il
FUT DRESSÉ PROCÈS-VERBAL DE CE CONSENTEMENT ET DE CETTE SOUSTRACTION
» M. Durand fut immédiatement mis en liberté, en venu d'une ordonnance de la chambre du conseil, qui déclarait n'y avoir lieu à suivre contre lui.
» C'est dans cette conjoncture que s'engagea, dans les journaux, une polémique dans laquelle intervint M. de Medern. Elle s'assoupit bientôt, par la déclaration que M. Durand lit imprimer dans le Capitule, qu'il n'existait aucune pièce cle nature à accréditer les imputations dirigées contre le cabinet russe par la Presse. M. Durand joua sur les mots, et se tira d'affaire par une restriction.
» Mais il importait aux co-accusés de M. de Crouy de puiser ailleurs que dans le procès- verbal, dont la communication pouvait leur être refusée, la preuve que l'on aurait soustrait une pièce dont le texte et les conséquences étaient de nature h réagir d'une manière funeste ou favorable sur la position qui leur était faite dans la procédure. L'un d'eux pria quatre
députés, dont il avait réclamé le bienveillant patronage, de faire une démarche en sa faveur auprès du garde des sceaux. Ces messieurs, dont les noms seraient une juste garantie de la sincérité de ce récit, si on en contestait la valeur, se rendirent, le 25 février, à huit heures du matin, à la Chancellerie. Après leur avoir fait connaître l'état de la procédure, le garde des sceaux leur dit que l'affaire était beaucoup plus importante et grgve qu'on ne le pensait, que les personnages les plus éminents y étaient compromis, mais qu'il avait eu soin de faire enlever de la procédure les pièces qui étaient de nature à signaler ces mêmes personnages. Puis, tirant à l'écart un de ces messieurs, il lui désigna du doigt le passage du réquisitoire projeté , que lui avait soumis M . Desmortiers, dans lequel se trouvait mentionnée la pièce révélatrice. Cette pièce était celle qui avait été soustraite et sur laquelle M. Desmortiers (procureur du roi) insistait afin de blâmer charitablement la mesure prise par M. Zangiacomi.
» Ainsi. M. le gardé des sceaux avouait à
quatre députés le détournement d'une pièce qui appartenait à toutes les parties compromises dans cette procédure. — Je m'abstiens de toute réflexion.
» Enfin, le 7 avril, tous les prévenus furent rendus à la liberté. »
Nous avons lu naguères dans le journal le Pilote de la Somme ( 1 er novembre 1 859 ) un article signé FI. Lefils, et dans lequel se trouvaient ces paroles fort significatives : ce Si on eût adopté mon opinion, )> nous n'aurions pas le plaisir dé dîner ensemble,
» disait un jotfr à la table de M. Victor Augjer (pèpe » de M. Emile Àugier) l'ancien garde des sceaux, » M. Teste, parlant au prince de Grouy, mais on » craignait le casm belli. »
Rendu à la liberté, M. de Crouy parut renoncer aux agitations de la politique ; mais, en 1847, on le retrouva, ainsi que je l'ai dit dans les Fils dArpad\ à la cour de Louis-Philippe, accrédité secrètement auprès du mo&arque et principalement de sa sœur, madame Adélaïde, par la cour de Rome ou du moins par de hauts personnages qui paraissaient, à cette époque, devoir prendre la direction des affaires ecclésiastiques. Oa le voyait se multipliant de Rome à Paris et de Paris à Rome^ du cabinet de Saint-Cloud aux cellules du R. P. Ventura, général des théatins, et du R. P. Vaures, confesseur de Grégoire XVI, et jusque dans le cabinet du Saint-Père.
Nous trouvons dans les journaux dé Rome sa proposition de reconstitution de fordre de Maïte comme garde du trône pontifical; puis U apparaît portant son activité dans l'organisation d'un emprunt contracté par une des premières maisons de finances de France, la maison Delahante, — emprunt que la révolution de février ne permit pas de réaliser; — puis présidant, à Rome, la réunion des Français au moment où parvint dans la Ville-Sainte la nouvelle des événements de février, faisant reconnaître par le gouvernement papal la république française et recevant des mains du Souverain-Pontife la croix de
commandeur de Tordre de Saint-Grégoire (25 fé-
vrier 1848, brevet enregistré à l'ambassade française, le 29 février, sous la qualification (TAuguste de Hongrie, etc.), et pour ses filles les grandes lettres de naturalisation (28 janvier 1848, toujours aux mêmes titres et qualifications) , et, enfin, jetant les bases de l'organisation des divers chemins de fer romains, etc
Ici se trouvait placé le récit des faits qui ont amené le prince de Crouy-Chanel à prendre une initiative active dans les affaires de l'émigration hongroise.
Dans un chapitre intitulé les généraux Garibaldi et Klapka et le prince de Crouy-Chanel, je faisais connaître avec vérité , correspondances et pièces probantes en main, l'état réel de la question ; ce travail était composé et sous presse.
En présence des derniers événements survenus en Italie, mon éditeur s'est ému; sa prudence s'çst effrayée, il refuse d'insérer ce chapitre.
Je n'ai aucun moyen de le contraindre ; Je subis sa loi !
Ce que je ne peux publier en ce moment, je le publierai, prochainement, ailleurs.
La vérité doit être connue.
11 faut, lorsqu'on la sait, ne pas tenir la vérité sous le boisseau.
Garibaldi a-t-il dû se croire en droit de faire appel à Témigration hongroise?
Je réponds OUI, et je le prouverai.
Les hommes d'action de l'émigration et un grand nombre dans l'intérieur ont-ils proclamé le prince de Crouy-Chanel (AUGUSTE DE HONGRIE) CHEF DE I/INSURRECTION HONGROISE?
Je réponds OUI, et je le prouverai; pour cela, il me suffira de publier le travail que je retire des mains de l'éditeur.
22 septembre 4862.
GERMAIN SARRUT
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